
www.libe.ma

Jeudi 6 janvier 2022Prix: 4 DH N°: 9509

Libération
Directeur de Publication et de la Rédaction : Mohamed Benarbia

Une croissance
au ralenti

L’économie nationale devrait se situer à 2,8% en nette baisse par
rapport aux troisième et quatrième trimestres de l’année dernière
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Youssef Hannani
n’est plus

La fiabilité des tests en question
Plusieurs cas positifs à Omicron
passent sous le radar

Le Groupe socialiste à la Chambre des
représentants interpelle les ministres
de la Justice, de la Transition 
numérique et de l’Education nationale 

C’est avec une grande tristesse
et une profonde affliction que le
personnel du Groupe Al Ittihad
Presse, publiant les quotidiens Al
Ittihad Al Ichtiraki, Libération et le
site Anwar Press, a appris le décès
de notre collègue et ami, Youssef
Hannani.

Le regretté a rendu l’âme la nuit
du mardi 4 janvier suite à une
longue maladie. En ces doulou-
reuses circonstances, nous tenons
à présenter nos condoléances les
plus attristées à la famille et amis de
notre cher regretté.

Puisse Dieu avoir l’âme du dé-
funt en Sa Sainte Miséricorde.

Nous sommes à Dieu et à Lui
nous retournons.



Le Groupe socialiste à la
Chambre des représentants a
interpellé le ministre de la Jus-
tice à propos de la souffrance

des enfants de femmes détenues.

Hanane Fetras soulève 
la souffrance des enfants 
de femmes détenues

«Les enfants innocents des femmes
détenues croupissent dans les prisons,
où règnent la souffrance et l'insécurité.
Nous vous interpellons, monsieur le
ministre, sur les mesures alternatives
prises en faveur de ces mères empri-
sonnées, d'autant plus que l'infrastruc-
ture des prisons marocaines n'est pas
en mesure de subvenir aux besoins des
détenues accompagnées de leurs en-
fants ou des femmes enceintes », a
souligné la députée ittiahdie, Hanane
Fetras, dans une question orale adres-
sée au ministre de la Justice lors de la
séance plénière du lundi 3 janvier.

Elle a ajouté dans une réaction à la
réponse du ministre que quels que
soient les beaux discours sur l’humani-
sation des prisons, assumer la mater-
nité à l'intérieur des établissements
pénitentiaires nécessite des besoins
particuliers que nombre d’entre eux
ne peuvent satisfaire.

La députée socialiste a fait savoir
que la réalité des prisons au Maroc met
à nu les lacunes de la loi 23-98, notam-
ment au niveau des garanties accordées
aux enfants des femmes incarcérées,
soulignant que la souffrance psycholo-

gique de ces enfants augmente
lorsqu’ils sont séparés de leurs mères
pour des considérations judiciaires et
remis à des personnes qui pourraient
les exploiter dans la mendicité ou les
placer auprès d'associations caritatives.

Pour toutes ces raisons, le Groupe
socialiste appelle le ministre de la Jus-
tice à la mise en place des peines alter-
natives et non privatives de liberté au
profit des femmes incarcérées accom-
pagnées de leurs enfants.

Znaidi Cherkaoui évoque 
les casse-têtes quotidiens 
liés à la simplification des 
procédures administratives

Pour sa part, le député du Groupe so-
cialiste Znaidi Cherkaoui a adressé une
question orale, au cours de la même
séance, au ministre délégué chargé de la
Transition numérique et de la Réforme
de l'administration sur les mesures prises
pour simplifier les démarches administra-
tives. 

Il a évoqué dans son intervention des
problématiques quotidiennes liées à la
simplification des procédures administra-
tives, notant, à cet égard, qu'il y a des dé-
partements qui respectent les décisions et
les lois, et d'autres qui les enfreignent, ce
qui risque de lasser les citoyens et les ad-
ministrés. 

Le membre du Groupe socialiste a
souligné que malgré les mesures et déci-
sions prises à propos de ce sujet et la loi
55-19 qui prévoit la simplification des

procédures administratives, certaines ad-
ministrations ne s'y conforment toujours
pas, en précisant qu’il est déraisonnable
de voir certains fonctionnaires exiger des
documents farfelus comme le certificat
de vie pour un citoyen vivant.

Abdelhamid Derraq  
La généralisation de la numérisation 
de l'administration fait défaut 
dans certains établissements

L’intervention du député du même
groupe parlementaire, Abdelhamid Der-
raq, était sur la même longueur d’onde, af-
firmant que l’application de la loi 55-19 par
certains services administratifs et la géné-
ralisation de la numérisation de l'adminis-
tration font défaut dans certains
établissements. 

Il a cité comme exemple le centre
d'immatriculation des voitures à Tétouan,
dont la superficie ne dépasse pas 120 mè-
tres, qui est fréquenté par plus de 500 ci-
toyens par jour venant de Tétouan,
d’Oued Laou, de Beni Hassan, de M'diq et
de Martil, ce qui provoque cohues et
chaos.

Le député socialiste a souhaité que 2022
soit l’année de mise en oeuvre des réformes
auxquelles aspire le citoyen marocain. 

Aouicha Zelfi s’interroge sur 
la vision proactive et les mesures 
urgentes à même de garantir une 
reprise normale des études

D’autre part, la députée socialiste
Aouicha Zelfi a adressé une question

orale au ministre de l'Education na-
tionale, du Préscolaire et des Sports
sur les mesures prises par le minis-
tère après le retour des vacances. 

Aouicha Zelfi a interpellé le mi-
nistre de tutelle sur la vision proac-
tive et les mesures urgentes à même
de garantir une reprise normale des
études, notamment après la propaga-
tion du variant Omicron, ce qui a
accru l'inquiétude des familles pour
leurs enfants.

Nezha Abakrim fustige les 
conditions abusives exigées 
pour passer les concours de 
recrutement des cadres des AREF

Pour sa part, la députée du
Groupe parlementaire de l’USFP,
Nezha Abakrim a interpellé le minis-
tre de l'Education nationale sur les
conditions abusives exigées pour
passer les concours de recrutement
des cadres des Académies régionales
d'éducation et de formation
(AREF). 

La députée ittihadie a souligné
que la question des conditions exi-
gées par ledit ministère comme la
fixation de l’âge limite pour accéder
à la profession d’enseignant à 30 ans
est toujours d’actualité, tout en inter-
pellant le ministre sur les véritables
raisons qui ont poussé son départe-
ment à se cramponner à de telles dé-
cisions injustes et abusives.

M.T
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L’histoire du Covid-19
au Maroc retiendra
que la première per-
sonne à avoir suc-

combé au variant Omicron,
c’était une femme de 67 ans, dé-
cédée plusieurs jours après avoir
été admise dans un service de
réanimation du Royaume. Mais
dans les pages du livre de cette
histoire, on retiendra aussi que
l’évaluation de la propagation
d’Omicron dans le pays a été
pour le moins confuse et impré-
cise.

Face à la fulgurante avancée
du virus (plus de 4000 nouveaux
cas positifs au Covid-19 enregis-
trés entre lundi et mardi au
Maroc) la stratégie «tester-tracer-
isoler» est à privilégier. Elle a fait
ses preuves par le passé et semble
efficace pour freiner la propaga-
tion des mutants plus contagieux,
en particulier le sud-africain.
Mais les tests, qui ont longtemps
été à l’épreuve des variants, mon-
trent aujourd’hui quelques signes
d'essoufflement. Renforçant l’hy-
pothèse selon laquelle plusieurs
personnes atteintes du variant
Omicron, passent sans doute
sous les radars des autorités sani-
taires.

“J’ai effectué un test PCR
après avoir ressenti quelques
symptômes. Mais il s’est avéré
négatif. Par conséquent, je me
suis rendu au travail”, se remé-
more G.B. Puis de poursuivre :
“Mais mes collègues ont remar-
qué la persistance de mes symp-
tômes et m’ont encouragé à aller
voir un médecin. Ce dernier a été
catégorique et m’a confirmé,
après une radio pulmonaire, mon
infection au variant Omicron,
contrairement au résultat du test
PCR”. Et G.B n’est pas un cas
isolé.

“Après avoir réalisé un test ra-
pide à la pharmacie puis un test
antigénique, qui se sont tous
deux révélés négatifs, mon état
de santé s’est détérioré. Ce qui
m’a poussé à consulter un méde-
cin qui a confirmé mon infection
au variant Omicron”, nous a
confié une seconde personne,
étonnée par l’aveu du médecin.
"Toutes les personnes auxquelles
j’ai diagnostiqué une infection au
Covid-19 sont atteintes du va-
riant Omicron”, lui aurait-il indi-
qué.

Ces témoignages corroborent
à la fois l'avancée de la vague
d’Omicron dans les métropoles

du Royaume, mais aussi de la fia-
bilité très relative des tests utilisés
actuellement, dont les faux néga-
tifs se multiplient depuis l’appa-
rition du nouveau variant. Des
faux négatifs qui, par ricochet,
jouent le jeu du virus. Un faux
négatif  est généralement un po-
sitif  contagieux. 

Preuve que les tests PCR per-
dent de leur efficacité, sur le
Vieux Continent, le Centre com-
mun de recherche (JRC) a jeté
son dévolu sur une nouvelle mé-
thode de détection du variant
Omicron. La méthode ne néces-
site pas de séquençage coûteux et
chronophage. Le service scienti-

fique interne de la Commission
européenne qui réalise des re-
cherches et fournit des conseils
scientifiques indépendants, pré-
conise donc un nouveau test
PCR pour mieux détecter le va-
riant Omicron. 

Mariya Gabriel, commissaire
chargée de l’innovation, de la re-
cherche, de la culture, de l’éduca-
tion et de la jeunesse, responsable
du Centre commun de recherche,
s’est réjouie de la découverte de
cette nouvelle méthode qui per-
met “une détection plus rapide et
abordable du variant Omicron et
améliorera le suivi de sa propaga-
tion dans l’UE et dans le monde

entier”. Un nouveau test dont la
particularité réside en un réactif
modifié, mis au point par le JRC.
Il peut être commandé par les
fournisseurs habituels de tests
PCR et utilisé facilement. 

Mais à l’évidence, le comité
scientifique et les autorités sani-
taires marocaines ne semblent
pas pressés d’importer des
connaissances et des outils scien-
tifiques plus efficaces et les plus
récents. Surtout qu’avec la propa-
gation rapide de variants plus
contagieux tels qu’Omicron, il est
d’autant plus important d’effec-
tuer des diagnostics précis.

Chady Chaabi 
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Les voyagistes marocains appellent à la réouverture des frontières

Menacés de faillite à
cause de la ferme-
ture des frontières,
les voyagistes ma-

rocains ont appelé mardi à Rabat
à "sauver" le tourisme, secteur
important de l'économie, quasi-
ment à l'arrêt à la suite de la re-
prise de la pandémie de
coronavirus.

Environ 200 professionnels
représentant des agences de
voyages ont manifesté devant le
siège du ministère du Tourisme
pour exiger des mesures de sou-
tien à leurs activités et la réouver-
ture des frontières, ont constaté

des journalistes de l'AFP.
Patrons comme salariés de

tour-opérateurs ont également
réclamé l'ouverture d'un dialogue
avec les autorités face à "l'effon-
drement dramatique" du secteur
depuis le début de la pandémie.

"Ayez pitié de l'économie et
du peuple", pouvait-on lire sur
une pancarte.

Tous les vols de passagers au
départ et à destination du Maroc
sont suspendus depuis le 29 no-
vembre et au moins jusqu'au 31
janvier en raison de la flambée
du variant Omicron.

"La dernière fermeture des

frontières est un coup fatal, d'au-
tres pays concurrents en ont pro-
fité, comme la Turquie, l'Egypte
ou les Emirats", se désolait au-
près de l'AFP Raja Ould Ha-
mada, propriétaire d'une agence
de voyages à Marrakech.

"Nous n'avons reçu aucun
soutien, ni matériel ni moral.
Nous demandons aux responsa-
bles du ministère de nous écou-
ter et d'entendre nos difficultés
", a-t-elle plaidé, s'inquiétant de
"la déstabilisation et de la perte
de crédibilité du secteur (maro-
cain) auprès des compagnies aé-
riennes internationales et des

investisseurs étrangers".
"Tout le monde sait que la si-

tuation est catastrophique! La
question est: +que fait le gouver-
nement+?", a renchéri auprès de
l'AFP Lahcen Zelmat, président
de la Fédération nationale de l'in-
dustrie hôtelière.

La Fédération demande "le
report des crédits bancaires et la
prise en charge des intérêts par
l'Etat et surtout qu'on nous laisse
travailler en rouvrant les fron-
tières", a-t-il détaillé.

Face aux critiques, la minis-
tre du Tourisme Fatima-Zahra
Ammor s'est engagée à appliquer

urgemment un vaste plan de
soutien. Une aide mensuelle de
2.000 dirhams a été promise aux
salariés du secteur pour le der-
nier trimestre de 2021.

Sous l'effet des restrictions,
les pertes du secteur touristique
ont été évaluées à "au moins un
milliard de dirhams" pour la sai-
son des fêtes de fin d'année,
selon un opérateur cité le mois
dernier par le site d'information
économique Medias24.

Les autorités justifient ces
mesures drastiques par le fait de
"préserver les acquis du Maroc
dans la lutte contre la pandémie".

La fiabilité des tests en question
Plusieurs cas positifs à Omicron passent sous le radar
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Clôture de la 10ème édition de la conférence 
internationale de haut niveau, Atlantic Dialogues

Le Policy Center for the New
South (PCNS) a clôturé la
10e édition de la conférence

internationale de haut niveau, At-
lantic Dialogues (AD), organisée
cette année sous le thème "l’Atlan-
tique élargi en récupération diffi-
cile de la crise du Covid-19".

S'étalant sur une période allant
du 1er novembre au 22 décembre,
la conférence s'est déroulée en 21
sessions, sous forme de webinaires
accessibles en ligne sur les pages
Facebook, YouTube et Atlantic
Dialogues du Policy Center, a in-
diqué, mardi, un communiqué du
PCNS.

Les AD se sont intéressés à la
crise du Covid-19 et ses effets sur
"l’Atlantique élargi", couvrant les
aspects économique et géopoli-
tique, ainsi que l'éducation et le dé-
veloppement, a fait savoir la même
source, notant que les deux der-

niers panels des AD 2021 ont été
réservés aux relations entre
l’Afrique et le monde arabe, ainsi
qu'à la situation en Amérique la-
tine, en présence de trois anciens
chefs d’Etat. L'avant-dernier
panel, modéré par le Senior Fellow
du PCNS, Abdelhak Bassou, a
rappelé le lien que représente l’Is-
lam, le rayonnement des universi-
tés arabes (dont Al Azhar), et le
rôle joué par l’Egypte dans le sou-
tien aux indépendances africaines
dans les années 60.

Ainsi, le directeur de recherche
chez Trends Research & Advisory,
Fattouh Haikal, a souligné que "la
relation manque de force au-
jourd’hui en raison de tensions,
comme entre la Mauritanie et le
Sénégal, et de questions fronta-
lières, du déclin de l’intérêt du
monde arabe envers les questions
africaines, et d’idées préconçues

qui induisent une mauvaise
image", a indiqué le communiqué.

De ce point de vue, le Maroc
montre qu’il en va autrement, en
raison de son intérêt marqué pour
l’Afrique, a rappelé le chercheur
non-résident au Malcolm H. Kerr
Carnegie Middle East Center
(Beyrouth), Hamza Meddeb. Cet
expert s'est intéressé au lien spéci-
fique entre les pays d’Afrique du
Nord et du Sahel, et du "vide stra-
tégique laissé par l’effondrement
du régime du colonel Kaddhafi en
Libye". L’expansion des groupes
terroristes dans les pays du Sahel
tient aussi à la faiblesse des Etats
et leur incapacité à contrôler leurs
territoires, a-t-il ajouté. 

L'ancien ministre égyptien des
Affaires étrangères et ancien secré-
taire général de la Ligue arabe,
Amr Moussa, a estimé que le "mot
+relations+ doit être remplacé par

+liens+ et +attaches+, plus forts
et séculaires entre l’Afrique et le
monde arabe. Nasser et l’Egypte
ont donné un fort élan à cette idée
d’un destin commun, et je crois en
ce que Mobutu a déclaré à l’As-
semblée générale des Nations
unies en parlant des pressions su-
bies dans sa relation avec Israël:
"On m’a demandé de choisir entre
mon frère ou mon ami. J’ai choisi
mon frère"". Amr Moussa a éga-
lement mis en avant le manque de
cohésion des pays arabes, ainsi que
la nécessité de "renouveler et ra-
jeunir le système des Nations
Unies, tout comme celui de
l’Union africaine". 

S'agissant du dernier panel, qui
s'est intéressé au nouveau défi
pour l’Amérique latine avec les va-
riants du Covid-19, le communi-
qué rapporte que l’Amérique
latine était, au début de la pandé-
mie, en proie à des crises poli-
tiques et des tendances
divergentes en fonction des pays –
avec des gouvernements de droite
et de gauche.

"Pas moins de 20% de la po-
pulation mondiale affectée par le
Covid-19 est latino-américaine, et
30% des décès enregistrés causés
se sont produits en Amérique la-
tine", a rappelé, dans ce sens, l'an-
cien président de l’Equateur, Jamil
Mahuad. "Clairement, nous
n’avons pas su gérer la crise, qui
nous a laissés plus pauvres, plus
inégaux et plus vulnérables. Nous
avons besoin d’un système de
santé publique", a-t-il ajouté. 

En outre, la montée du popu-
lisme et la répression de l’opposi-
tion au Nicaragua ont incité
l'ancien président du Costa Rica,
Miguel Angel Rodriguez, à affir-

mer que "la démocratie a perdu de
son lustre, de même que l’Etat de
droit, aussi bien dans le monde
qu’en Amérique du Sud".  Pour sa
part, l'ancien président de l’Argen-
tine, Federico Ramon Puerta, s’est
interrogé sur la prévalence d’un
"seul modèle économique depuis
la chute du mur de Berlin, un mo-
dèle capitaliste, libéral et orienté
vers les privatisations". 

Par ailleurs, le président du
PCNS, Karim El Aynaoui, s’est ré-
joui, dans son mot de clôture,
d’avoir "gardé vivante et réunie la
communauté des AD, une com-
munauté spéciale qui regroupe des
pays du Sud global et des écono-
mies avancées", tout en remerciant
les 90 panélistes qui ont participé
à la conférence. Il s'est également
félicité du "grand succès en ligne",
avec 70.000 vues des 21 webi-
naires sur deux mois.

Le dialogue Nord-Sud porté
par la conférence se fait aussi in-
tergénérationnel, a-t-il rappelé,
grâce à la présence dans les discus-
sions de jeunes professionnels de
toute la zone Atlantique, qui font
partie des Atlantic Dialogues
Emerging Leaders, sélectionnés
lors des précédentes éditions pour
suivre un programme sur mesure
et participer à la conférence. 

"Il y a une grande valeur à cet
échange collectif. Une valeur cen-
trale pour le Policy Center, mais
aussi une valeur fondamentale du
Maroc et de ce qu’il représente :
un lieu où nous pouvons avoir un
dialogue ouvert, avec de la tolé-
rance et un respect mutuel, et
mener une discussion basée sur les
faits, la recherche et le travail em-
pirique visant à améliorer les poli-
tiques publiques", a-t-il conclu.

La formation et l'enseignement à distance
au centre d’un séminaire à Dakhla
Le 3ème séminaire national de la

formation et l’enseignement à
distance a été organisé récem-

ment à Dakhla, avec pour objectif
de dresser un état des lieux de l'en-
seignement hybride et d’échanger
des expériences.

Initié par le Centre régional des
métiers d’éducation et de formation
(CRMEF) de Dakhla-Oued Eddahab,
en partenariat avec l’Académie régio-
nale de l’éducation et de la formation
(AREF), sous le thème "L’enseigne-
ment hybride: réalité et perspectives",
ce séminaire a été l’occasion pour les
enseignants, chercheurs et cadres des
CRMEF d’engager une réflexion
critique sur l’enseignement à dis-
tance pour dresser un état des lieux,
cerner les différents enjeux et inter-
roger les pratiques des enseignants

et des apprenants.
Lors de cette rencontre, les parti-

cipants ont mis l’accent sur les moyens
susceptibles d’améliorer la qualité des
pratiques pédagogiques notamment la
conception des dispositifs de forma-
tions pour les enseignants, dans l’op-
tique de leur implémentation de
manière durable. Dans ce sillage, les
intervenants ont plaidé pour l’institu-
tionnalisation des plateformes d’ensei-
gnement à distance, la mise en œuvre
du décret de l’enseignement à distance
et la mise en place des infrastructures
numériques nécessaires pour encou-
rager la production de ressources nu-
mériques pédagogiques.

Dans le même ordre idées, ils ont
appelé à former les enseignants et ca-
dres pédagogiques dans le but de leur
faciliter l’utilisation des technologies

de l'information et de la communica-
tion et de leur permettre de les inté-
grer dans la pratique pédagogique,
soulignant la nécessité de soutenir les
familles pour développer une culture
numérique chez elles et d’organiser
des formations continues au profit de
tous les intervenants.

Ce séminaire de trois jours (du
29 au 31 décembre) a été l’occasion
pour débattre de différents sujets
liés aux réseaux sociaux et enseigne-
ment à distance, l’institutionnalisa-
tion de l’enseignement à distance,
l’impact de ce type d’enseignement
sur la qualité de l’apprentissage, les
outils de conception de cours à dis-
tance, la gestion des apprentissages
en ligne et à distance et la planifica-
tion des apprentissages dans le cadre
d’une ingénierie hybride.

Avortement de quatre tentatives
d'émigration irrégulière
Les services de sécurité de la province de Tarfaya ont

mis en échec, lundi, quatre tentatives d'immigration
irrégulière vers les Iles Canaries, impliquant plus de

250 personnes, a-t-on appris auprès des autorités locales. 
L’opération menée entre la commune d’Akhfenir et la

localité de Naila (province de Tarfaya) a permis l’interpel-
lation de 85 individus parmi un groupe de migrants ayant
pris la fuite et la saisie de 4 zodiacs, 4 motogodilles ainsi
qu’une importante quantité d’essence.

D’après la même source, les services de sécurité et les
autorités locales ont déclenché une opération de ratissage
pour l’interpellation du reste du groupe et des organisa-
teurs de cette tentative d’émigration clandestine. 

Les services de sécurité et les autorités locales ont in-
tensifié ces derniers mois les opérations de contrôle des
tentatives d’émigration irrégulière dans la région de
Laâyoune-Sakia El Hamra ayant permis l’arrestation de
centaines de migrants et le sauvetage de plusieurs embar-
cations à la dérive.
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Signature de la Convention du “Plan de la mise en œuvre conjointe
de la Ceinture et de la Route” entre le Maroc et la Chine

La convention relative au Plan de la
mise en œuvre conjointe de la
Ceinture et de la Route entre le

Royaume du Maroc et la République po-
pulaire de Chine a été signée, mercredi,
lors d'une cérémonie organisée par visio-
conférence.

Elle a été signée par le ministre des
Affaires étrangères, de la Coopération
africaine et des Marocains résidant à
l'étranger, Nasser Bourita, et le vice-pré-
sident de la Commission nationale chi-
noise de la réforme et du développement
(NDRC), Ning Jizhe.

Cette convention vise à favoriser l'ac-
cès aux financements chinois prévus par
l’initiative la Ceinture et la Route (Belt
and Road Initiative –BRI) pour la réali-
sation de projets d’envergure au Maroc
ou pour la facilitation des échanges com-
merciaux, l’établissement de joint-ven-

tures dans différents domaines (parcs in-
dustriels, énergies, y compris énergies re-
nouvelables).

Elle porte également sur la coopéra-
tion en matière de recherche et dévelop-
pement (technologie, énergie, agriculture,
…), et la coopération technologique et
technique, ainsi que la formation profes-
sionnelle.

Le gouvernement chinois s’engage,
en vertu de cette convention, à encoura-
ger les grandes sociétés chinoises à s’im-
planter et/ou à investir sur le territoire
marocain (industrie automobile, aéronau-
tique, high-tech et e-commerce, industrie
agricole et textile…).

Lancée en 2013 par le président Xi
Jinping, sous le nom de "One Belt, One
Road", l’initiative la Ceinture et la Route
(BRI) est à la fois un ensemble de liaisons
maritimes et de voies ferroviaires entre la
Chine et les pays adhérents.

Elle a pour ambition de promouvoir
de nouvelles opportunités de coopéra-
tion entre la Chine et les 140 pays y ayant
adhéré. Elle est fondée sur le dialogue, le
partenariat, l'apprentissage et l'inspira-
tion mutuels plutôt que sur la confronta-
tion et l'alignement.

Depuis son lancement, le Maroc a
été le premier pays en Afrique à adhérer
à l’initiative "la Ceinture et la Route".

Le paiement de la vignette désormais disponible
au niveau de l'application mobile “Daribati”
La Direction générale des impôts

(DGI) a annoncé mardi que le paie-
ment de la vignette est désormais dis-

ponible au niveau de l’application mobile
"Daribati". L'application "a été enrichie par
l'ajout d'une nouvelle fonctionnalité permet-
tant le paiement et l’édition de l’attestation
relative à la Taxe spéciale annuelle sur les vé-
hicules (TSAV)", indique la DGI dans un
communiqué.

Ce service est accessible via l’espace pu-
blic de l’application qui offre, en outre, un
certain nombre de commodités, notamment
acheter un timbre fiscal et prendre un ren-
dez-vous en ligne, ajoute la même source.
Téléchargeable gratuitement sur les plate-

formes Play Store (Android) et App Store
(IOS), l’application mobile "Daribati" a été
conçue dans le cadre des efforts déployés
par l’administration fiscale pour l’améliora-
tion des services offerts aux contribuables
et dans une optique de facilitation de ses in-
teractions avec les usagers, relève la DGI. 

A travers une interface simple et convi-
viale, un accès sécurisé (reconnaissance des
empreintes digitales ou faciale pour éviter la
saisie systématique du mot de passe), "Da-
ribati" permet aux adhérents des services
des impôts en ligne "SIMPL" de consulter
leurs déclarations, payer leurs impôts et ac-
céder à l’historique des derniers paiements
effectués.

Nouvelle secousse tellurique
dans la province de Driouch
Une secousse tellurique de magni-

tude 4,4 degrés sur l'échelle de
Richter a été enregistrée, mercredi,

dans la province de Driouch, indique l'Ins-
titut national de géophysique (ING).

La secousse, dont l'épicentre est situé
au large de la province de Driouch, s'est

produite à 10h 11min 52sec (GMT+1),
précise l'ING dans un bulletin d'alerte sis-
mique.

Survenue à une profondeur de 26 km,
la secousse s'est produite à une latitude de
35.483°N et une longitude de 3.610°W,
ajoute la même source.

N°080/PA
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La politique monétaire de la plupart
des économies est aujourd'hui ancrée
dans un objectif  d'inflation explicite, car
le ciblage de la stabilité des prix a bien
servi à la fois les pays développés et les
marchés émergents. Jusqu'à ce que les
perturbations des chaînes d'approvision-
nement et des marchés du travail liées à
la pandémie commencent à alimenter
une croissance rapide des prix, l'inflation
était bien inférieure à l'objectif  dans les
grandes économies et, tôt ou tard, la
question de savoir quoi faire dans de
telles situations reviendra.

L'économiste américain du ving-
tième siècle Irving Fisher avait une ré-
ponse. L'orthodoxie économique
impose aux banquiers centraux d'aug-
menter les taux d'intérêt nominaux
lorsque l'inflation dépasse l'objectif  des
décideurs. Après tout, augmenter les taux
d'intérêt réduit les emprunts et les dé-
penses, refroidissant l'économie et frei-
nant l'inflation.

Fisher, cependant, a fait valoir que
lorsque l'inflation est trop faible, les
banques centrales devraient relever leurs
objectifs de taux d'intérêt nominaux. Il a
soutenu qu'il existe une corrélation posi-
tive entre les taux d'intérêt nominaux et
l'inflation. Cette relation, connue sous le
nom d'effet Fisher, peut être observée
dans les données économiques. Les ma-
croéconomistes modernes interprètent
la causalité comme allant de l'inflation
aux taux d'intérêt nominaux.

La Turquie est le premier pays à met-
tre la théorie de Fisher à l'épreuve - mais
avec une tournure cruciale. Les respon-
sables turcs pensent que les taux d'intérêt
élevés provoquent l'inflation, ils préten-
dent donc qu'il y a une causalité dans
l'autre sens. La baisse des taux d'intérêt,
selon les autorités turques , devrait ré-
duire l'inflation. Après tout, comme l'a
soutenu Fisher, le taux d'intérêt nominal
est la somme du taux d'intérêt réel et de
l'inflation future. Si le taux d'intérêt réel
est constant, le seul effet à long terme de
la baisse du taux d'intérêt nominal sera
une baisse de l'inflation, car tout effet sur
le taux d'intérêt réel de la baisse du taux
d'intérêt nominal disparaîtra à long
terme.

Mais à court terme, une telle neutra-
lité monétaire est absente, donc une
baisse du taux d'intérêt nominal diminue
également le taux d'intérêt réel. Et cela
nuit à la fois aux épargnants nationaux et
étrangers, ce qui est un problème majeur
pour un pays comme la Turquie, qui en-
registre un déficit courant persistant pour
financer sa croissance économique.

Avec le taux d'intérêt réel actuelle-
ment négatif, l'expérience néo-pêcheur
aggravera le problème d'inflation de la
Turquie. Un pays qui a besoin à la fois

d'épargne intérieure et étrangère pour fi-
nancer une croissance rapide ne peut pas
offrir à ces épargnants des rendements
négatifs.

Pour encourager la poursuite de
l'épargne intérieure, le gouvernement a
récemment annoncé une nouvelle poli-
tique : si la baisse de la livre par rapport
aux principales devises dépasse les taux
d'intérêt des dépôts à court terme des
banques, le gouvernement paiera la dif-
férence aux détenteurs de dépôts en livre.
Par exemple, si les banques paient 15%
sur les dépôts à 12 mois et que la livre se
déprécie de 20% au cours de cette pé-
riode, le Trésor rendra les déposants in-
demnes.

Bien que cette politique puisse pro-
téger les épargnants nationaux et les em-
pêcher d'abandonner la livre, elle
n'encourage en rien les épargnants étran-
gers. La sortie de capitaux étrangers qui
en résultera accélérera la dépréciation de
la livre et alimentera une nouvelle infla-
tion. Et, vu que la politique fait peser
tout le risque de change sur le gouverne-
ment, elle affaiblira les finances pu-
bliques et pourrait éventuellement
conduire à une monétisation de la dette.

Pourquoi le gouvernement mettrait-

il en place une alternative plus coûteuse
à une politique monétaire plus stricte ?
La réponse est simple : le modèle de
croissance à court terme de la Turquie
fonctionne à crédit, ce qui exige que les
emprunteurs nationaux puissent em-
prunter à des taux d'intérêt bas.

Mais le rôle des flux de capitaux
étrangers dans ces taux débiteurs natio-
naux trahit le défaut fatal du modèle. Si
un pays a des besoins de financement ex-
térieur et finance sa croissance avec de
l'épargne étrangère, les flux de capitaux
sont un déterminant plus important des
taux débiteurs intérieurs à court terme
que le taux de la politique monétaire –
un phénomène connu sous le nom de
«déconnexion des taux courts ». En effet,
les banques nationales dépendent des
marchés financiers internationaux pour
se financer.

Pour les étrangers qui prêtent à ces
banques, il ne devrait pas y avoir de dif-
férence entre les taux de dépôt en livres
et les taux de dépôt en dollars une fois
qu'ils sont ajustés pour tenir compte de
la dépréciation attendue. Ce n'est pas vrai
dans le cas turc.

Si les établissements étrangers prê-
tent en livres, ils facturent une prime de

risque, qui a maintenant augmenté en rai-
son de la dépréciation massive du taux
de change. Et s'ils prêtent en dollars, ils
facturent une prime pour le risque de dé-
faut, qui a également augmenté. Les ré-
cents spreads record sur les swaps sur
défaillance turcs en sont un bon exem-
ple. Alors que les investisseurs étrangers
abandonnent les marchés turcs – ou fac-
turent des primes de risque plus élevées
pour rester – la dépréciation de la mon-
naie et l'inflation vont augmenter.

Pour défendre la livre et relancer les
entrées de capitaux, le ciblage de l'infla-
tion doit être bien fait. Si l'inflation dé-
passe l'objectif  officiel, les taux
directeurs devraient être augmentés pour
refroidir l'économie et stabiliser les prix.
Une petite économie ouverte qui finance
sa croissance avec l'épargne étrangère ne
peut lutter contre l'inflation et endiguer
la dépréciation de la monnaie sans une
politique monétaire crédible. Une ap-
proche néo-pêcheur n'est pas un substi-
tut.

Par Şebnem Kalemli-Özcan
Ancien conseiller politique principal 

au Fonds monétaire international 
et professeur d'économie à l'Université 

du Maryland, College Park.

L'expérience d'inflation 
risquée de la Turquie
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Après une pandémie de
deux ans, avec la variante
Omicron qui fait rage et

l'incertitude à venir, il existe un
désir compréhensible de blâmer
quelqu'un pour le nombre ef-
froyable de morts de Covid-19.
Et aux Etats-Unis, au Royaume-
Uni et ailleurs, les travailleurs des
maisons de soins infirmiers sont
de plus en plus pointés du doigt.
Comme le dit une étude récente
de premier plan, «le personnel
des maisons de soins infirmiers
est considéré comme une source
d'infection par le coronavirus 2
du syndrome respiratoire aigu sé-
vère (SRAS-CoV-2) dans les mai-
sons de soins infirmiers.»

De telles déclarations ne sont
pas seulement injustes au niveau
individuel ; ils sont également la
mauvaise manière de penser à la
façon d'éviter les décès à l'avenir.
Il serait bien mieux de faire face
à nos responsabilités sociales plus
larges, de considérer d'autres
sources de propagation virale
telles que les hôpitaux et les visi-
teurs des maisons de soins infir-
miers, et de consacrer plus de
ressources à renforcer la
confiance dans les systèmes de
santé publique.

Les gens vivent dans des mai-
sons de retraite parce qu'ils n'ont
pas d'alternative, soit parce qu'ils
se remettent d'une intervention
chirurgicale (souvent, pour de
nombreuses personnes de plus
de 80 ans, après une glissade et
une chute), soit parce qu'ils ont
une maladie à long terme qui né-
cessite un suivi médical continu.
Les résidents des maisons de

soins infirmiers ont besoin de
soins quotidiens de la part d'infir-
mières qualifiées et d'autres per-
sonnels qualifiés. C'est toujours
un travail difficile, et quand une
pandémie arrive, c'est aussi dan-
gereux.

La plupart des membres du
personnel des maisons de soins
infirmiers se sont donné beau-
coup de mal pour se protéger,
protéger leurs familles et les per-
sonnes dont ils s'occupent. Mais
rappelez-vous qu'au début de la
pandémie, ils ne pouvaient même
pas être pourvus de masques
fonctionnant correctement. Les
maisons de soins infirmiers
étaient également une faible prio-
rité pour recevoir des tests Covid-
19 réguliers.

Même si ces déficits de res-
sources ont été corrigés et les sa-
laires ont été augmentés (par
rapport à des niveaux initialement
bas), de nombreuses maisons de
soins infirmiers restent à court de
personnel. Les personnes qui y
travaillent tous les jours devraient
être saluées comme des héros et
bénéficier de toutes les protec-
tions imaginables, y compris de
l'aide pour des déplacements sûrs
et des conditions de vie sûres.
Augmenter encore leur salaire se-
rait un pas approprié dans la
bonne direction.

Les visiteurs sont extrême-
ment importants pour les rési-
dents des maisons de soins
infirmiers, et les exigences d'iso-
lement presque complet de 2020
ont été dévastatrices à bien des
égards. Cependant, les maisons
de soins infirmiers doivent être

habilitées à filtrer et à restreindre
les visites lorsque cela n'est pas
sûr pour les résidents vulnérables.
Avec Omicron qui porte le nom-
bre de cas à de nouveaux som-
mets, les visiteurs non vaccinés et
positifs au Covid constituent ac-
tuellement une grave menace
pour les maisons de soins infir-
miers.

Les hôpitaux sont les joyaux
de la couronne de tout système
de santé, et les pays se sont
donné beaucoup de mal – y com-
pris avec des fermetures coû-
teuses – pour les maintenir
fonctionnels. Mais les hôpitaux
sont souvent soumis à une
norme différente (moins exi-
geante) que les maisons de soins
infirmiers pour l'utilisation
d'équipements de protection in-
dividuelle et les tests des em-
ployés, des patients et des
visiteurs. L'étendue du contrôle
des infections, même dans les
grands hôpitaux, nécessite le
même niveau d'examen minu-
tieux que dans les maisons de
soins infirmiers. Tout système de
santé qui fonctionne bien doit ga-
rantir la sécurité des deux types
d'installations.

Evidemment, nous voulons
tous que la pandémie disparaisse.
Le meilleur moyen d'y parvenir
est d'augmenter le taux de vacci-
nation et de s'assurer que le re-
cours aux rappels, le cas échéant,
est aussi élevé que possible. Les
taux dans l'Etat américain du
Massachusetts sont encoura-
geants, notamment la vaccination
universelle du personnel des mai-
sons de soins infirmiers et le taux

le plus élevé du pays pour les rap-
pels.

Les maisons de soins infir-
miers du Massachusetts ont eu la
chance d'être incluses dans une
initiative pilote de test Covid-19,
dirigée par le Broad Institute, dès
avril 2020. Cela a permis de
mieux comprendre la propaga-
tion asymptomatique et d'amélio-
rer le contrôle des infections dans
tout l'Etat. En août 2020, des
protocoles de test universels pour
les maisons de soins infirmiers
étaient en place, soutenus finan-
cièrement et logistiquement par
le département de la santé pu-
blique de l'Etat.

Actuellement, tous les em-
ployés et sous-traitants des mai-
sons de soins infirmiers du
Massachusetts doivent subir un
test PCR hebdomadaire, et
lorsqu'un cas est détecté, tout le
personnel et les résidents sont
testés tous les trois jours. Les
maisons de soins infirmiers de
l'Etat sont également fournies et
encouragées à utiliser des tests
antigéniques rapides. Et, en plus
de la vaccination universelle, les
exigences de masquage protègent
le personnel et les résidents. Dans
la mesure du possible, ces actions
ont permis d'éliminer le person-
nel comme source d'infection
pour les résidents.

Mais qu'en est-il de tout le
monde dans la communauté? Les
travailleurs des maisons de soins
infirmiers, le personnel hospita-
lier et les membres de la famille
qui visitent les hôpitaux et les
maisons de soins infirmiers
contractent tous le virus princi-

palement auprès d'amis et de la
famille, avec lesquels ils interagis-
sent à l'intérieur, en particulier
pendant les repas.

Toute personne non vaccinée
contribue à la propagation com-
munautaire et augmente la proba-
bilité que le coronavirus atteigne
les personnes vulnérables, que ce
soit dans une maison de soins ou
ailleurs. La propagation du virus
a également un impact écono-
mique important, car l'exposition
et l'infection aggravent les pénu-
ries de main-d'œuvre, y compris
de travailleurs de la santé dans
tous les domaines. En effet, la
plus grande menace actuelle pour
les résidents vulnérables est le
manque de personnel pour s'oc-
cuper d'eux.

La désinformation et la désin-
formation ont dérouté les gens
sur la valeur et la sécurité des vac-
cins, mettant en danger la vie des
travailleurs des maisons de soins
infirmiers et des personnes vul-
nérables partout dans le monde.
Blâmer ceux qui sont en première
ligne des soins ne fait que souli-
gner – et aggraver – l'échec géné-
ralisé du public et des décideurs à
prendre leurs responsabilités au
sérieux et à se comporter en
conséquence.

Par Simon Johnson 
et Larissa J. Lucas

Simon Johnson, ancien économiste en
chef  au Fonds monétaire international et

professeur à la Sloan School of  
Management du MIT et coprésident

de la Covid-19 Policy Alliance. 
Larissa J. Lucas, directrice médicale
des soins prolongés au North Shore 

Physicians Group.

Arrêtez de 
bousculer 
les soignants



Macron déclenche une tempête en plein
examen du pass vaccinal à l'Assemblée 

"Electrochoc" pour le
gouvernement, in-
dignité pour ses op-
posants: en disant

vouloir "emmerder" les non-vacci-
nés, Emmanuel Macron a déclenché
un tumulte qui grossit mercredi, for-
çant au passage les oppositions à
préciser leur avis sur le pass vaccinal
débattu à l'Assemblée.

"Les non-vaccinés, j'ai très envie
de les emmerder. Et donc on va
continuer de le faire, jusqu'au bout.
C'est ça, la stratégie", clame le chef
de l'Etat dans un entretien au Pari-
sien mardi. "Quand ma liberté vient
menacer celle des autres, je deviens
un irresponsable. Un irresponsable
n'est plus un citoyen", a-t-il ajouté.

La tempête politique sévit au
coeur de la 5e vague d'épidémie de
Covid-19, et en plein examen tendu
du projet de loi transformant le pass
sanitaire en pass vaccinal.

Les débats, qui avaient été sus-
pendus une première fois dans la
nuit de lundi à mardi après un vote
à main levée salué par les opposi-
tions, avaient finalement repris
mardi soir.

Les députés étaient alors parve-
nus à s'accorder sur l'épineuse ques-
tion du pass vaccinal pour les
mineurs, repoussé de 12 à 16 ans
pour les sorties scolaires et activités
péri et extrascolaires (mais pas pour
les "activités privées" comme aller au
restaurant).

L'interview du chef  de l'Etat a
remis le feu aux poudres, et après de
multiples suspensions de séance et
une demande, vaine, des oppositions
de voir le Premier ministre Jean Cas-

tex venir dans l'hémicycle, les débats
ont de nouveau été suspendus. "Ils
reprendront cet après-midi à 15H00
et j'espère que la raison l'emportera",
a souligné le ministre des Relations
au Parlement Marc Fesneau mer-
credi matin sur franceinfo, en confir-
mant qu'une entrée en vigueur du
pass vaccinal au 15 janvier "reste un
objectif".

Toutefois, le calendrier est tou-
jours menacé de dérailler: les discus-
sions au Palais Bourbon ont piétiné
mardi soir et 450 amendements res-
tent au menu. L'Assemblée devrait
en théorie achever leur examen mer-
credi soir, puis le Sénat se saisir du
texte jeudi en commission. 

Mais rien n'est moins sûr, les op-
positions dénonçant, à l'instar de Sé-
bastien Jumel (PCF), un "Benalla
sanitaire".

Pour Marc Fesneau, les propos
d'Emmanuel Macron vont au
contraire "produire un électrochoc"
pour les non-vaccinés qui sera "sal-
vateur". 

Et de rappeler le nouveau record
de contaminations au Covid, à
271.686 cas mardi. Les hospitalisa-
tions continuent aussi de croître.

Dans cette situation, l'infectio-
logue Eric Caumes "comprend" en
tant que médecin le "dérapage pro-
bablement contrôlé" d'Emmanuel
Macron, soulignant l'"exaspération"
des soignants face aux non-vaccinés.
"En tant que citoyen je suis un peu
plus surpris, mais c'est la campagne
électorale qui a débuté", a-t-il remar-
qué sur BFMTV et RMC.

Les candidats à la présidentielle
et les oppositions fustigent, eux, les

"propos insultants" du chef  de l'Etat
qui devrait "rassembler" plutôt que
"cliver". "Réunir la France", a laco-
niquement tweeté la candidate PS à
la présidentielle Anne Hidalgo; "pro-
pos indigne et irresponsable" selon
le candidat PCF Fabien Roussel;
"faute politique" pour le candidat
EELV Yannick Jadot, et pour le can-
didat LFI Jean-Luc Mélenchon, c'est
un "aveu sidérant de Macron": "Le
pass vaccinal est une punition collec-
tive contre la liberté individuelle".

A droite, la candidate Valérie Pé-
cresse se dit "indignée" et appelle à
"mettre fin au quinquennat du mé-
pris".

A trois mois de l'élection prési-
dentielle, Emmanuel Macron
"tombe dans le camp des populistes
avec Mme Le Pen et M. Zemmour",
a accusé mercredi matin sur Sud
Radio le patron des députés LR Da-
mien Abad. "Je ne peux pas caution-
ner un texte qui a pour seul objectif
d'emmerder les Français", abonde le
président du parti Christian Jacob.

Des Républicains ciblés par le
gouvernement qui les accuse de
jouer double jeu, entre soutien public
au pass vaccinal et critiques et vote
contre une fois dans l'hémicycle.

Le porte-parole du gouverne-
ment Gabriel Attal avait ainsi
sommé mardi Valérie Pécresse de
"clarifier sa position".

"En responsabilité (...), nous ne
nous opposerons pas à ce texte",
avait répondu la candidate, qui a
bondi dans les sondages ces der-
nières semaines et est désormais
donnée au second tour de la prési-
dentielle face à Emmanuel Macron.

Les cas de Covid 
explosent en Argentine

L'Argentine connaît une hausse spectaculaire du
nombre de personnes positives au Covid-19,
avec 81.000 nouveaux cas recensés mardi, près

du double de la veille, confirmant que le raz-de-marée
actuel atteint l'Amérique latine.

Le ministère de la Santé a publié mardi les derniers
chiffres du virus, avec 81.210 nouvelles infections recen-
sées, soit 30.000 de plus que le précédent record enre-
gistré depuis le début de la pandémie, qui datait de jeudi
dernier, 50.506.

Le nombre de nouveaux cas quotidiens a été multi-
plié par 16 en un peu plus de deux semaines, par rapport
aux chiffres - environ 5.000 nouveaux cas par jour - qui
prévalaient encore mi-décembre.

Avant cette dernière vague spectaculaire, le record
remontait au pic de la pandémie en Agentine, fin mai-
début juin: 41.000.

Mais cette récente augmentation des contaminations
ne se traduit toujours pas dans le taux d'occupation
d'unités de soins intensifs, qui reste relatif, 35,9%.

Il n'entraîne pas non plus une forte hausse des décès
liés au Covid: 49 recensés en 24 heures, contre 41 lundi.
Lors du pic de contagion de la vague précédente fin mai,
plus de 500 décès quotidiens étaient rapportés.

L'Argentine, comme d'autres pays, a réduit la se-
maine dernière la durée de la quarantaine pour les posi-
tifs au Covid, de 10 à 7 jours, pour tenter de minimiser
l'impact sur l'activité économique.

Un pass sanitaire pour les plus de 13 ans est aussi
entré en vigueur au 1er janvier, sur fond de vacances de
l'été austral qui voient les Argentins se ruer vers les
plages du Sud, mais aussi vers les centres de test.

En Argentine, où le variant Omicron a été signalé
pour la première fois début décembre, 5,8 millions de
personnes ont contracté le virus depuis le début de la
pandémie, pour au moins 117.294 décès, sur une popu-
lation de 45 millions. 72,6% de personnes ont reçu deux
doses de vaccin, plus de 13% une dose de rappel.

Le carnaval de Rio
de Janeiro annulé 
en raison d'Omicron

Les autorités de Rio de Janeiro ont décidé mardi
de suspendre les traditionnels défilés de rue mas-
sifs du prochain carnaval du fait de la progression

du variant Omicron liée aux fêtes de fin d'année.
"Le carnaval de rue tel qu'il s'est déroulé jusqu'en

2020 (...) n'aura pas lieu en 2022", a déclaré le maire de
Rio, Eduardo Paes, dans une émission en direct sur les
réseaux sociaux, avançant les difficultés à contrôler ces
festivités dans une période d'infections croissantes au
Covid-19.

L'édile de la "Ville merveilleuse" brésilienne a fait
cette annonce après une réunion avec les représentants
des groupes musicaux de quartier (les "blocos") qui ani-
ment habituellement ce carnaval populaire.

Le défilé des écoles de samba dans le Sambodrome
est pour l'instant maintenu, pour fin février.

Le carnaval de rue de Rio est annulé pour la
deuxième année consécutive pour cause de pandémie.

Eduardo Paes a précisé qu'il avait été proposé de
faire des événements dans trois parties différentes de la
ville, mais les "blocos" ne l'ont pas accepté. Ils comptent
lui faire une "contre-proposition", a-t-il ajouté.

Lors du carnaval de 2020, quelque 7 millions de per-
sonnes ont participé aux festivités de rue, selon le dé-
partement tourisme de la mairie, Riotur.

Le Brésil est le deuxième pays du monde le plus en-
deuillé par la pandémie, derrière les Etats-Unis, avec en-
viron 620.000 décès dus au coronavirus.



La veille du Nouvel An, le
président chinois Xi Jinping
a prononcé un discours où il
a souligné que l'année qui

s'est achevée est d'une importance ex-
ceptionnelle.  

«Nous avons vécu de grands évé-
nements qui ont marqué un jalon dans
l'histoire du Parti et de l'Etat. 

A la convergence historique des
objectifs des deux centenaires, nous
avons entamé une nouvelle marche
vers la construction d'un pays socia-
liste moderne sur tous les plans et
nous avançons désormais avec
confiance sur le chemin vers le grand
renouveau de la nation chinoise», a-t-
il souligné.

«Durant toute l'année, le peuple
chinois a fait preuve d'une grande as-
siduité au travail, que ce soit dans les
champs, les entreprises, les quartiers
d'habitation, les écoles, les hôpitaux,
les casernes ou les instituts de re-
cherche. C'est pour nous une année
d'effort, de contribution et de récolte.
À travers le temps qui court, nous
avons vu et éprouvé une Chine rési-
liente et dynamique. Une Chine avec
un peuple adorable et admirable, un
développement vigoureux et des pro-
grès continus dans toutes ses œuvres»,
a-t-il fait savoir. 

Le président Xi Jinping a égale-
ment souligné que «le 1er juillet der-
nier, nous avons célébré
solennellement le 100e anniversaire de
la fondation du Parti communiste chi-
nois (PCC). À la Porte Tian'anmen,
chacun d'entre nous a été rempli de
vives émotions en se rappelant le che-
min extraordinaire qu'a parcouru
notre grand Parti». 

«Nous communistes chinois,
poursuit-il, avons conduit les centaines
de millions de Chinois à braver les
multiples épreuves et défis avec une
détermination inébranlable, et réalisé
des accomplissements spectaculaires
et épiques au cours des cent ans écou-

lés. Pour réussir notre mission, nous
devons rester fidèles à notre engage-
ment initial.

Ce n'est qu'en poursuivant vigou-
reusement et résolument nos efforts
que nous pouvons être à la hauteur de
l'Histoire, de notre époque et des at-
tentes de notre peuple». 

M. Xi Jinping  a dans ce sens in-
diqué que «le 6ème plénum du XIXe
Comité central du PCC a adopté la
troisième résolution du Parti sur les
questions historiques. Les accomplis-
sements des cent ans écoulés nous en-
couragent et les expériences des cent
ans écoulés nous inspirent. Comme je
l'ai dit en rappelant la conversation du
président Mao Zedong avec Monsieur
Huang Yanpei dans une maison-
grotte à Yan'an, ce n'est qu'en enga-
geant courageusement une
auto-révolution que nous pourrons

conserver l'initiative dans l'histoire».
«Le grand renouveau de la nation chi-
noise ne se réalisera pas sans peine du
jour au lendemain, ni simplement à
coups de tambour. Nous devons
adopter une vision de long terme en
nous préparant aux moindres risques
éventuels, garder la persévérance et la
détermination stratégiques, et, comme
dit un adage chinois, voir large et
grand tout en agissant avec délicatesse
et minutie», a-t-il affirmé. 

Et d’ajouter : «Notre pays, aussi
grand soit-il, a ses priorités. Notre tra-
vail, énorme et complexe, revient au
fond à servir le quotidien de chaque
ménage. J'ai beaucoup vu et écouté
lors de mes visites et études sur le ter-
rain, et je m'en suis très inspiré. Je me
suis rendu chez des habitants locaux
et je leur ai demandé à chaque fois s'ils
avaient encore des difficultés. Tout ce

qu'ils m'ont dit, je le garde dans mon
cœur».

Concernant les préoccupations
du peuple, le président chinois a dit
que «les aspirations du peuple, c'est ce
à quoi j'ai toujours œuvré. J'ai travaillé
dans des régions rurales et j'ai vécu
moi-même dans la pauvreté. Grâce
aux efforts constants du peuple chi-
nois de plusieurs générations, les per-
sonnes autrefois démunies ne se
soucient plus de la nourriture et de
l'habillement et ont accès à l'éducation,
au logement et à l'assurance maladie. 

L’édification sur tous les plans
d'une société de moyenne aisance et
l'élimination de l'extrême pauvreté
sont un engagement que notre Parti a
honoré envers le peuple, de même
qu'une contribution qu'il a apportée
au monde. Pour construire une vie
meilleure pour tous, nous ne pouvons

nous contenter des progrès obtenus.
Il nous reste encore un long chemin à
parcourir». 

Pour ce qui est des entretiens té-
léphoniques et visioconférences qu’il
a eus avec des dirigeants étrangers et
responsables d'organisations interna-
tionales, le président chinois explique
qu’ils ont «salué à maintes reprises la
réponse chinoise au Covid-19 et la
contribution qu'apporte la Chine à la
lutte mondiale contre l'épidémie».

«Jusqu'ici, la Chine a fourni au
total à plus de 120 pays et organisa-
tions internationales deux milliards de
doses de vaccins anti-Covid-19. Ce
n'est que par l'unité, la solidarité et la
coopération que les pays du monde
peuvent inscrire un nouveau chapitre
dans la construction d'une commu-
nauté d'avenir partagé pour l'huma-
nité», a-t-il fait savoir.

Xi Jinping : Le grand renouveau de la nation chinoise ne se réalisera
pas sans peine du jour au lendemain, ni simplement à coups de tambour

Le dernier rapport de suivi de la si-
tuation économique de l'Algérie,
réalisé par la Banque mondiale,

"démolit radicalement les théories com-
plotistes du régime algérien", souligne le
média "Algérie Part".

Le régime algérien "impute réguliè-
rement le déclenchement des feux de
forêt à des groupes politiques de l'oppo-
sition algérienne -soutenue- et -financée-
(..) par des puissances étrangères ou des
pays hostiles à la stabilité de l’Algérie",
déplore le média algérien.

Cette théorie "complotiste" a été
battue en brèche par l’expertise présen-
tée par le dernier rapport de la Banque
mondiale qui a décortiqué et profondé-
ment décrypté l’extrême fragilité de l’Al-
gérie face aux risques très élevés de
déclenchement des catastrophes natu-
relles en général et des feux de forêt en
particulier, a fait observer la même
source.

Dans ce sens, a-t-elle ajouté, plus de
99% des zones boisées d’Algérie sont
confrontées à un risque d’incendie
moyen ou élevé. "Le nombre de départs
de feu augmente depuis 2010 et la pé-
riode de surveillance et de mobilisation
des services de lutte contre les incendies
de forêt a été allongée depuis les incen-
dies de 2016 et 2020", a relevé la même
source qui précise que les pertes an-
nuelles sont estimées entre 15 et 19 mil-
lions de dollars.

En 2020, l’indemnisation versée aux
victimes s’élevait à environ 6 millions de
dollars, a indiqué le même rapport
d’après lequel "l’Algérie est également
exposée à de nombreux autres risques
climatiques".

Cité par "Algérie Part", le rapport
explique ces risques par des considéra-
tions purement climatiques ou socio-
économiques liées essentiellement à la
mauvaise gestion du pays sur le plan de

l’aménagement du territoire et de la pro-
tection de l’environnement.

Selon le même document, les pé-
riodes récurrentes de sécheresse intense
qui ont commencé en 1977 constituent
une menace pour les ressources hy-
driques déjà rares du pays.

L’érosion des sols affecte plus de 13
millions d’hectares du territoire national,
qui perd chaque année près de 400.000
ha, fait-il savoir, précisant que la déserti-
fication menace plus de 17 millions
d’hectares dans les zones de steppes.
L’érosion côtière entraîne des coûts di-
rects à hauteur de 313 millions de dollars
par an (0,2 % du PIB).

Le média note que "dans ce rapport
qui a soulevé l’ire du régime algérien
pour la simple raison qu’il déconstruit to-
talement ses mensonges et sa propa-
gande infligée à sa propre population
pour passer sous silence ses torts dans la
mauvaise gouvernance du pays", la

Banque mondiale relève que les zones
urbaines sont particulièrement exposées
aux catastrophes naturelles.

D'après la même source, 86% de la
population vivait en 2008 dans les villes
et la population urbaine devrait doubler
d’ici 2030, alors que neuf  Algériens sur
dix vivent dans les régions côtières du
Nord, qui ne représentent que 12,6% du
territoire national. 

"Cette situation a entraîné la prolifé-
ration et la marginalisation de quartiers
informels, la construction de logements
de fortune, ainsi que la congestion des
transports, la pollution et la vulnérabilité
aux risques majeurs", déplore le rapport,
qui fait observer qu'Alger, la capitale, est
particulièrement vulnérable aux risques
climatiques, en particulier les tremble-
ments de terre et les inondations, et aux
impacts des changements climatiques en
raison de sa forte densité de population,
de son taux d’urbanisation élevé et de sa

situation géographique.
La même source rappelle ainsi les

conséquences inquiétantes du boom dé-
mographique en Algérie qui est accom-
pagné par une très mauvaise gestion de
l’urbanisation du pays. 

La wilaya d'Alger, qui compte 8 %
de la population algérienne, est exposée
aux tremblements de terre, aux tsunamis,
aux inondations, à l’érosion côtière, aux
glissements de terrain et aux pénuries
d’eau", détaille la Banque mondiale, qui
relève que 53% des zones les plus den-
sément peuplées d’Alger risquaient d’être
inondées en 2021. "En termes d’infra-
structures essentielles, 42% des grands
axes routiers, 19% des écoles, 21% des
hôpitaux et 41% des casernes de pom-
piers de la capitale sont situés dans des
zones exposées à des risques d’inonda-
tion'', met-elle en garde, précisant que les
bidonvilles et la Casbah sont les plus vul-
nérables à l’activité sismique.

La Banque mondiale démolit les théories complotistes 
propagées par le régime algérien concernant les feux de forêt 
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Le moteur de la croissance
nationale semble vraisem-
blablement ralentir, à en

croire les dernières projections
rendues publiques récemment
par le Haut-commissariat au plan
(HCP).

Bien que la dynamique  de-
meure, le rythme de croissance
semble tout de même prendre un
léger coup au fil des trimestres. 

En effet, après avoir pro-
gressé de 7,8% au troisième tri-
mestre 2021, l’économie
nationale se serait raffermie de
4,9% au quatrième trimestre en
variation annuelle. Selon les ré-
centes estimations du Haut-com-
missariat, elle devrait se situer à

2,8% au premier trimestre 2022,
au lieu d’une hausse de 1% au
même trimestre de l’année précé-
dente. 

Pour rappel, la croissance de
l’économie nationale avait atteint
15,2% au deuxième trimestre
2021. Il ne fait ainsi aucun doute
que le rythme de l’économie na-
tionale connaît un ralentisse-
ment.

Qu’à cela ne tienne, l’évolu-
tion de l’économie au titre du
premier trimestre 2022 tiendrait
compte d’une baisse de 4,5% de
la valeur ajoutée agricole et d’un
accroissement de 3,4% de celle
des activités hors agriculture, a
souligné l’institution publique
dans son point de conjoncture
du quatrième trimestre 2021 et
perspectives pour le premier tri-
mestre 2022.

Dans le détail, la valeur ajou-
tée hors agriculture devrait croî-
tre de 3,4%, au titre du premier
trimestre 2022, en glissement an-
nuel, a indiqué le Haut-commis-
sariat. 

« Dans le secteur tertiaire,
l’activité poursuivrait son amélio-
ration dans les services mar-
chands, notamment le commerce
et le transport », a fait savoir le
HCP précisant que, dans l’en-
semble, le secteur tertiaire contri-
buerait pour +1,6 point à
l’évolution du PIB.

D’après les mêmes projec-
tions, dans le secteur secondaire,
les activités industrielles et de
construction poursuivraient leur
amélioration amorcée depuis le
deuxième trimestre 2021. 

Après avoir été particulière-
ment dynamiques en 2021, «les
activités agricoles afficheraient
une inflexion à la baisse au pre-
mier trimestre 2022», a poursuivi
le HCP estimant que les perfor-
mances des filières végétales se-
raient affectées par une
pluviométrie automnale en des-
sous d’une saison normale. 

Dans son point de conjonc-
ture, le HCP prévoit cependant
que la production animale pour-
suivrait son évolution positive,
mais à un rythme plus modéré
grâce, notamment, au développe-
ment des activités avicoles. 

Dans son analyse, il ressort
que « globalement et sous l’hypo-
thèse d’une récolte céréalière en
dessous de la moyenne quin-
quennale d’environ 9%, la valeur
ajoutée agricole s’infléchirait de
4,5%, en variation annuelle au
premier trimestre 2022 ».

Selon le HCP, l’évolution de
l’économie nationale au qua-
trième trimestre 2021 aurait été
favorisée par la hausse de 19,1%
de la valeur ajoutée agricole et
l’accroissement de 2,9% de celle
des activités non-agricoles. 

Portées par la bonne orienta-
tion des activités de commerce et
des services publics, les branches
tertiaires auraient contribué pour
+1,5 point à l’évolution du PIB;
tandis que la croissance des acti-
vités secondaires aurait accusé un
recul, portant sa contribution à la
croissance du PIB à 0,8 point. 

L’analyse des données re-
cueillies montre que la valeur
ajoutée industrielle aurait crû de

2,4%, après +4% un trimestre
auparavant; tandis que les activi-
tés de la construction auraient af-
fiché une hausse de 6,7% (au lieu
de +17,6% un trimestre plus tôt).

Il ressort de la même analyse
que les activités agricoles au-
raient continué de soutenir la
croissance économique globale
au quatrième trimestre 2021, af-
fichant une amélioration de
19,1%, en rythme annuel, au lieu
de +17,7% un trimestre aupara-
vant. 

A en croire le Haut-commis-
sariat, cet affermissement se se-
rait accompagné par une
expansion des quantités expor-
tées des tomates, des légumes et
des fruits frais. 

« L’amélioration de la crois-
sance agricole aurait été attribua-
ble, également, au renforcement
de la production des filières ani-
males, notamment avicole, sou-
tenue par la hausse de plus de
20% des quantités de viande de
poulet de chair et de dinde trai-
tées au niveau des abattoirs », a
ajouté le HCP.

Des estimations de l’institu-
tion publique, il ressort que la de-
mande intérieure aurait poursuivi
son redressement pour le qua-
trième trimestre successif, après
avoir régressé au cours de l’année
2020 ; la masse monétaire aurait
de son côté évolué au rythme de
+6,5%, au cours de la même pé-
riode, après +7,4% un trimestre
auparavant, en glissements an-
nuels, a relevé le HCP.

Alain Bouithy

Stagnation de l'IPC
à Oujda en 
novembre dernier

L’indice des prix à la consomma-
tion (IPC) a connu, au cours du mois
de novembre 2021 dans la ville
d’Oujda, une stagnation par rapport
au mois précédent.

Cette stagnation est le résultat de
la baisse de 0,5% de l’indice des prix
des produits alimentaires et de l’aug-
mentation de 0,3% de l’indice des prix
des produits non alimentaires, indique
une note de la direction régionale de
l’Oriental du Haut-commissariat au
plan (HCP).

Les hausses des prix des produits
alimentaires observées entre les mois
d’octobre et novembre 2021 concer-
nent principalement les «Huiles et
graisses» avec 4,1%, les «Légumes»
avec 2,9%, les «Eaux minérales, bois-
sons rafraîchissantes, jus de fruits et
de légumes» avec 2,3% et le «Lait, fro-
mage et œufs» avec 0,5%, rapporte la
MAP.

En revanche, les prix ont diminué
de 8,6% pour les «Poissons et fruits
de mer», de 6,7% pour les «Fruits», de
0,7% pour le «Pain et céréales», de 0,6
% pour le «Café, thé et cacao» et de
0,1 % pour les «Viandes».

Pour les produits non alimen-
taires, les prix ont augmenté pour les
«carburants et lubrifiants pour véhi-
cules de tourisme» de 3,6%.

Comparé au même mois de l’an-
née précédente, l’IPC a enregistré une
hausse de 1,9% au cours du mois de
novembre 2021, conséquence de la
hausse de l’indice des produits alimen-
taires de 1,5% et de l’indice des pro-
duits non alimentaires de 2,1%.

La hausse des prix des produits
alimentaires est due à l’augmentation
des prix des «Produits alimentaires et
boissons non alcoolisées» de 1,5% et
des prix des «Boissons alcoolisées et
tabac» de 2,3%. Pour les produits non
alimentaires, les variations vont d’une
baisse de 0,8% pour les «Meubles, ar-
ticles de ménage et entretien courant
du foyer» à une hausse de 9,2% pour
le «Transport».

Concernant les onze premiers
mois de l’année 2021, l’indice des prix
à la consommation a connu une
hausse de 0,9% par rapport à la même
période de l’année précédente due à
une hausse de l’indice des prix des
produits alimentaires de 0,3% et de
l’indice des prix des produits non ali-
mentaires de 1,3%.

L’IPC mesure l’évolution relative
des prix de vente au détail des pro-
duits de consommation courante de
la population urbaine dans le temps et
dans l’espace. Il sert essentiellement à
mesurer le niveau général de l’inflation
et suivre et analyser la conjoncture
économique.

Une croissance au ralenti

L’économie 
nationale devrait
se situer à 2,8% en
nette baisse par
rapport aux 
troisième et 
quatrième 
trimestres de 
l’année dernière

“



LIBÉRATION JEUDI 6 JANVIER 2022 11

Le secteur financier maro-
cain continue de montrer,
jusqu'ici, une résilience face

aux répercussions de la crise du
Covid-19, selon le Comité de
coordination et de surveillance
des risques systémiques (CCSRS),
réuni récemment au siège de
Bank Al-Maghrib à Rabat.

A l'occasion de sa 14ème réu-
nion, le Comité a analysé les
risques et vulnérabilités pesant sur
le système financier national, dans
un contexte marqué par la persis-
tance de la crise sanitaire. A ce
titre, il a passé en revue les
conclusions des réunions régu-
lières de ses représentants tenues
depuis l'avènement de cette crise
ainsi que l'évolution des indica-
teurs de suivi, rapporte la MAP.
Ces derniers continuent de mon-
trer, jusqu’ici, une résilience du
secteur financier marocain face
aux répercussions de la crise de
Covid-19, indique-t-on dans un
communiqué publié au terme de
cette réunion.

Le CCRS a en outre dressé le
bilan de la période triennale 2019-
2021, et examiné et approuvé la
nouvelle feuille de route inter-au-
torités de stabilité financière cou-
vrant la période 2022-2024, fait
savoir la même source.

A l’issue de l’examen de la si-
tuation du système financier au
regard des tendances écono-
miques et financières, observées
et attendues, le Comité a relevé
notamment que quoiqu’encore
préoccupants, les risques macroé-
conomiques pour la stabilité fi-
nancière se sont globalement
atténués à la faveur du rebond de
la croissance nationale en 2021 et
sa consolidation attendue en 2022
et 2023.

Concernant la position exté-
rieure, le déficit du compte cou-
rant devrait, selon les prévisions
de Bank Al-Maghrib, se creuser à
5,3% du PIB en 2022 avant de
s’alléger à 4,9% en 2023, tandis
que le niveau des avoirs officiels
de réserve permettrait, en tenant
compte notamment des projec-
tions du financement extérieur du
Trésor, la couverture de plus de 6
mois et 20 jours d’importations
de biens et services.

Pour ce qui est des finances
publiques, le déficit budgétaire
devrait s’atténuer graduellement à
6,3% du PIB en 2022 et puis à
5,8% en 2023 mais le niveau de la
dette resterait élevé, estime le Co-
mité, notant que ces analyses de-
meurent, toutefois, empreintes
d’incertitudes en lien avec l’évolu-
tion de la situation sanitaire aux
plans national et international. La
forte résurgence des cas de conta-
mination Covid-19 dans plusieurs

pays partenaires du Maroc et les
restrictions qui s'en suivent ne
manquent pas d’exacerber ces in-
certitudes.

Dans ce contexte et considé-
rant la fin de la phase d'octroi des
prêts garantis par l'Etat mis en
place en réponse à la crise, l’évo-
lution du crédit bancaire au sec-
teur non financier resterait
modérée à 3,7% en 2021 et 3,4%
en 2022 avant de se redresser à
4,4% en 2023. Parallèlement, le
taux des créances en souffrance
s’est creusé en octobre 2021 à
11% pour les entreprises non fi-
nancières et à 9,9% pour les mé-
nages, fait observer le Comité.

Pour autant, le secteur ban-
caire continue d’afficher des fon-
damentaux solides en matière de
rentabilité, de solvabilité et de li-
quidité. En effet, le résultat net
des banques a enregistré un re-
bond au premier semestre 2021
après la contraction observée en
2020, bénéficiant principalement
d’une baisse relative du coût de
risque et de l'effet de base induit
par la contribution du secteur
bancaire en 2020 au fonds Covid-
19.

Au plan de la capitalisation,
les coussins de fonds propres des
banques se sont renforcés à fin
juin 2021, avec des ratios moyens

de solvabilité et de fonds propres
de catégorie 1, atteignant sur base
sociale, 16% et 11,9% respective-
ment. Sur base consolidée, ces ra-
tios s'établissent à 13,8% et
10,9%. Le ratio de liquidité conti-
nue de se situer largement au-delà
du minimum réglementaire de
100%.

L’exercice de macro stress test
effectué par Bank Al-Maghrib sur
la base des projections écono-
miques de décembre 2021 conti-
nue de faire ressortir, à cette date,
la résilience des banques face aux
scénarii de chocs simulant la dé-
gradation des conditions sani-
taires et économiques.

Résilience du secteur financier marocain face à la crise du Covid-19

La Caisse interprofessionnelle maro-
caine de retraite (CIMR) a franchi di-

rectement à la hausse le seuil de
participation de 10% dans le capital de la
Banque centrale populaire (BCP), a an-
noncé lundi l'Autorité marocaine du mar-

ché des capitaux (AMMC).
"L'AMMC porte à la connaissance du

public que la CIMR a déclaré avoir acquis
sur le marché de blocs, le 28 décembre
2021, 5.056.366 actions BCP au cours uni-
taire de 277 dirhams, franchissant directe-

ment à la hausse le seuil de participation
de 10% dans le capital de ladite banque",
indique l'AMMC dans un communiqué.

Suite à cette transaction, la CIMR dé-
clare détenir 23.484.710 actions BCP, soit
11,55% du capital de ladite banque, ajoute

la même source.
Dans les six mois qui suivent le fran-

chissement du seuil précité, la CIMR en-
visage d'arrêter ses achats sur la valeur
BCP, note le communiqué. 

CIMR: Franchissement à la hausse du seuil de participation dans le capital de la BCP

“Les risques 
macroéconomiques
pour la stabilité
financière se sont
globalement 
atténués

Le Maroc constitue un exemple pour
les autres pays africains en matière
d’industrialisation et de promotion

des exportations, a indiqué lundi l’expert
zambien, Edward Chisanga.

"Ce dont nous avons le plus besoin,
c'est de suivre la voie empruntée par les
pays comme le Maroc dont les exporta-
tions mondiales de produits manufacturés
s’élèvent à 72 %", a indiqué M. Chisanga,
membre du Centre international pour le
commerce et le développement durable.

Il a ajouté que le Royaume, à l'instar
d’autres pays notamment asiatiques

comme le Bangladesh et le Vietnam, a su
tirer profit des accords de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) à la faveur
de ses efforts déployés pour diversifier et
industrialiser son économie, rapporte la
MAP.

"L'Afrique doit trouver par elle-même
une valeur ajoutée à l'exportation en s'en-
gageant avec les pays riches dans l'investis-
sement direct étranger et en développant
le secteur privé", a-t-il souligné.

M. Chisanga a également fait observer
que les pays africains devraient créer de la
richesse grâce aux exportations de produits

manufacturés et aux investissements étran-
gers directs .

"Pour certains, l'Afrique a été exploitée
pendant trop longtemps par des pays
riches qui ont fait d’elle un fournisseur de
matières premières pour leur industrialisa-
tion continue et un importateur des pro-
duits finis", a signalé l’expert, appelant les
pays africains à ne pas se confiner dans le
rôle victime.

Il a expliqué qu’avec des faiblesses
structurelles dans la production de pro-
duits exportables, en particulier les pro-
duits manufacturés, la Zambie et l'Afrique

ne peuvent exporter que des matières pre-
mières en grande partie sous leur forme
brute.

Revenant sur le cas de la Zambie, M.
Chisanga a noté que le pays exporte plus
de produits primaires vers la Chine qu'il ne
le fait en produits manufacturés, tandis que
la Chine exporte plus de produits manu-
facturés que de produits primaires.

"La Zambie exporte du cuivre brut car
elle n'a pas de machines, de compétences
humaines et d'infrastructures pour l’inté-
grer dans un processus industriel et expor-
ter des produits finis", a-t-il regretté.

Le Maroc, un exemple pour l’Afrique en matière d’industrialisation
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Al’approche de ses 80 ans, Cae-
tano Veloso nous offre avec
“Meu Coco” un magnifique

album, suave, engagé et convaincant,
après plus d’une décennie de silence
discographique. Un opus dont l’ar-
rière-plan esthétique rivalise avec l’as-
pect idéologique du projet musical.
Certes, ces dernières années, l’artiste
brésilien dont la popularité internatio-
nale ne se dément pas, n’a pas chômé,
auteur de multiples tournées. Mais il a
fini par céder à l’appel du studio. 

“Il était temps”, s’est enthou-
siasmé Caetano Veloso dans un entre-
tien accordé au quotidien français
Libération. Difficile de le contredire,
tant sa voix de velours et son doigté
ajusté sur la guitare, qui lui donne une
allure de jeune homme malgré son âge
avancé, ont manqué à nos tympans et
à nos âmes. Le chanteur n’a rien perdu
de sa superbe ni de son engagement

politique. Deux fortes tendances qui
transpirent de son disque, dont les ti-
tres nous laissent penser qu’ils auraient
pu aussi bien être écrits hier, comme
vingt ans en arrière. “En décembre
2019, la chanson Meu Coco est appa-
rue dans ma tête, et j’ai tout de suite
senti que j’avais là le début d’un album
complet. Il suffisait de me laisser
aller”, révéla-t-il dans ledit entretien. 

Le compositeur et interprète bré-
silien à la discographie exceptionnel-
lement dense, n’a pas changé de
formule avec le temps. Il s’est bonifié
sans donner la fâcheuse impression de
se répéter. Ses chansons sont compo-
sées d’une myriade de sonorités, qui,
prises une à une, semblent familières
(nuances bossa, arrangements jazz,
éclairs pop…) mais dont la somme
offre un stupéfiant mélange et une foi-
sonnante ambiance. Le tout drapé
d’une forte connotation politique.

Non seulement sur la question du ra-
cisme, mais aussi au sujet de ce qu’il
considère comme l’un des plus grands
dangers pour l’humanité : le pouvoir
accru  des Gafam, depuis l’avènement
de la pandémie de Covid-19.

L’artiste, né à Santo Amaro da Pu-
rificação dans l’Etat de Bahia, avoue
ne pas se leurrer sur certains aspects
politiques de ce monde et l’impor-
tance des réseaux sociaux forçant le
retour à un temps qu’il pensait révolu.
“Tous ces réseaux sociaux ont permis
l’émergence de sinistres clowns qui
sont devenus des leaders politiques
dangereux pour l’idée commune de la
démocratie. C’est toute la contradic-
tion inhérente aux médias sociaux, des
avancées technologiques qui ont per-
mis cette vague d’ultra droite venue du
pire passé”, s’est-il offusqué en ciblant
des dirigeants comme Trump, Orban
ou Bolsonaro. 

S’il affirme «moi-même, je ne suis
pas un grand utilisateur des réseaux
sociaux qui, pour tout vous dire, sont
assez ennuyeux et difficiles à suivre”,
Caetano Veloso n’est pas sans ignorer
l’importance capitale des GAFA pour
sa condition d’artiste : “Je ne les re-
garde pratiquement jamais, mais c’est
un passage obligé pour les artistes, afin
de maintenir un lien avec le public et
faire la promotion, j’en profite aussi
pour relayer mes points de vue”. Des
points de vue souvent justes, lucides
et sans concession sur les réalités de
ce monde, à l’image de son nouvel
opus, disponible sur toutes les plate-
formes streaming. Album qui réussit
la prouesse de nous triturer les mé-
ninges aussi bien au sujet du monde
d’aujourd’hui que celui d’hier, tout en
nous envoyant au septième ciel 
musical. 

Chady Chaabi 

Samsung Electronics Co., Ltd. vient de dé-
voiler le dernier développement de son

partenariat avec le géant du streaming Netflix
pour annoncer la sortie de la deuxième saison
de sa série à succès "Emily in Paris", produite
par MTV Entertainment Studios.

La série, nominée aux Emmy Awards et
connue pour sa célébration du style parisien
au XXIe siècle, a collaboré avec Samsung afin
de présenter une technologie de pointe de
classe mondiale aux fans de la série, indique
Samsung dans un communiqué.

Au cours de la première saison, le cadre
splendide et les personnages typiquement pa-
risiens ont donné aux téléspectateurs un
aperçu du style et de la culture française, ajoute
le communiqué qui souligne que ceux-ci re-
flètent ainsi, quelques-unes des forces mo-
trices du succès de la série, soit un sentiment
d'évasion qui a été créé et renforcé par le cas-
ting à caractère international, notamment le
personnage emblématique de Sylvie Grateau.

Jouée par Philippine Leroy-Beaulieu, am-
bassadrice de Samsung, Sylvie est la patronne

de la protagoniste principale Emily et la direc-
trice générale de l'agence de marketing de luxe
"Savoir". Le personnage de Sylvie représente
la véritable autorité élégante, excellente dans
son travail, puissante, autoritaire et naturelle-

ment chic, elle est devenue l'un des person-
nages les plus reconnus et aimés de la pre-
mière saison de la série.

Dans la deuxième saison, pour s’assurer
qu’elle reste au sommet de sa vie personnelle

et professionnelle, Sylvie a choisi le Samsung
Galaxy Z Flip 5G, élégant et vif, pour tenir
Emily et le reste de l’agence en haleine.

Mais Sylvie n’est pas la seule à bénéficier
du style et du glamour du Galaxy Z Flip 5G.
Pour lancer la deuxième saison, Samsung et
Netflix apporteront un style emblématique et
une technologie innovante aux fans d'Emily
in Paris par le biais d’une campagne intégrée,
comprenant des publicités hors ligne, du
contenu social et d’influenceurs, ainsi qu’un
filtre TikTok qui offre une nouvelle façon aux
fans de profiter de la série, à travers le prisme
de l’emblématique Galaxy Z Flip 5G. Le filtre
permettra aux fans de retourner le scénario
"Flip the Script" et de devenir le personnage
principal de leur propre affiche animée "Emily
in Paris". En effet, poursuit la même source,
le merveilleux Galaxy Z Flip 5G se déploiera
devant l’utilisateur, le plaçant au premier plan
devant la Tour Eiffel. Les utilisateurs de Tik-
Tok peuvent essayer l’effet TikTok Flip 
the Script sur la plateforme à partir du 
28 décembre.

“Meu Coco”, le
nouvel album de
Caetano Veloso
L’artiste brésilien 
de 79 ans est l’auteur 
d’un disque engagé 
et convaincant
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Samsung s'associe à Netflix
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Golden Globes

Les organisateurs des Golden
Globes ont décidé de maintenir la cé-
rémonie de remise des prix prévue di-
manche qui n’aura ni public ni
retransmission télévisée.

Aucun public n’est prévu pour cette
79e édition des Golden Globes, a indi-
qué l’association de la presse étrangère
de Hollywood (HFPA) dans un com-
muniqué, invoquant la situation sani-
taire et la propagation rapide du variant
Omicron.

La soirée de gala des Golden
Globes ouvrait traditionnellement la
saison des prix cinématographiques et
était courue par le gratin d’Hollywood.
Mais cette année, les stars sont aux
abonnés absents et la chaîne de télévi-
sion NBC a renoncé à diffuser la céré-
monie.

“Belfast” de Kenneth Branagh et
“The Power of  the Dog” de Jane Cam-
pion sont en tête des nominations cette
année.

Fashion week

Le styliste italien Giorgio Armani a
annoncé, mardi, l’annulation de ses dé-
filés prévus en janvier dans le cadre de
la Fashion week hommes de Milan et
la semaine de la haute couture de Paris,
en raison de l’augmentation des cas de
Covid-19 en Europe.

Cette décision a été “prise avec
grand regret et après mûre réflexion à
la lumière de l’aggravation de la situa-
tion épidémiologique”, selon un com-
muniqué du groupe.

Armani est la première grande
griffe italienne à annuler ses défilés en
raison de la nouvelle vague de conta-
minations, comme ce fut déjà le cas au
début de la pandémie en février 2020.
La reprise des défilés en présence de
spectateurs, annoncée en mai 2021,
aura été de courte durée.

“Les défilés sont des occasions cru-
ciales et irremplaçables, mais la santé et
la sécurité des employés et du public
doivent à nouveau être prioritaires”, a
commenté Giorgio Armani.

La semaine de la mode masculine à
Milan, programmée du 14 au 18 jan-
vier, prévoyait initialement 23 défilés
physiques et la participation de 47
marques, dont Ermenegildo Zegna,
Fendi, Dolce & Gabbana ou encore
Prada.

L’Italie est l’un des pays européens
à avoir payé le plus lourd tribut à la
pandémie, avec plus de 137.000 morts,
et connaît à présent une forte recrudes-
cence des cas, face à la déferlante du
variant Omicron. 

Art & culture

“Le défi de l’Islam en Italie entre
contraintes européennes et risques

de radicalisation” est l’intitulé d’un ouvrage
que vient de publier l’expert en dialogue in-
terreligieux, Marco Baratto, mettant en évi-
dence le modèle marocain en matière de
coexistence, de tolérance et de lutte contre
la radicalisation.

Préfacé par l’ancien ministre de la Dé-
fense italien, Mario Mauro, cet opus de 151
pages se décline en neuf  chapitres qui retra-

cent l’histoire de l’Islam en Italie, tout en
présentant ses différentes structures, son
cadre juridique et la lutte de la péninsule
contre l’extrémisme.

L’ouvrage accorde une attention parti-
culière au modèle marocain à travers deux
grands axes, à savoir la coexistence et le dia-
logue avec les différentes religions mono-
théistes, et la politique marocaine de lutte
contre la radicalisation, tout en mettant en
avant le chantier de restructuration du

champ religieux et le rôle de l’Institut Mo-
hammed VI pour la formation des imams
mourchidines et mourchidates.

‘’La présence de l’Islam en Italie, qui re-
monte dans l’histoire, a pris, ces dernières
années, une visibilité de grande portée en
raison des phénomènes migratoires des an-
nées 80 et 90’’, a déclaré à la MAP M. Ba-
ratto, appelant à favoriser un “Islam en
Italie” non pas un “Islam italien”.

“Il ne faut pas chercher à adapter la re-
ligion musulmane à l’Etat italien”, a-t-il si-
gnalé, expliquant que “l’Islam, qui est
présent en force dans la péninsule, doit bé-
néficier d’un traitement égal aux autres reli-
gions tout en veillant au respect de ses
valeurs et ses traditions”.

Né à Milan, Marco Baratto est diplômé
en droit. Il s’intéresse à l’histoire des rap-
ports entre l’Europe et la Méditerranée et
les relations entre les mondes musulman et
chrétien. Pour rappel, l’expert italien avait
mis en exergue les atouts et la forte dyna-
mique de développement que connaît le Sa-
hara marocain, ainsi que sa position
stratégique en tant que porte d’entrée vers
l’Afrique subsaharienne. Et d’ajouter dans
un article publié par le journal d’informa-
tion électronique “Mediterranews” : “L’Eu-
rope doit être pragmatique et ouvrir son
propre bureau de représentation dans les
provinces du sud du Royaume”. 

Le groupe américain Warner Chappell
Music vient d’acquérir les droits de l’in-

tégralité du répertoire de David Bowie, soit
26 albums, pour 250 millions de dollars.
L’accord annoncé lundi porte sur l’ensem-
ble du travail du célèbre musicien britan-
nique décédé, qui comprend des centaines
de chansons sur une carrière qui s’étale sur
six décennies. 

M. Bowie est mort en 2016 des suites
d’un cancer, à l’âge de 69 ans. Les termes de
la transaction conclue avec les héritiers du
chanteur, n’ont pas été divulgués, mais une
personne familière avec l’accord a estimé
que le catalogue avait été vendu pour envi-
ron 250 millions de dollars. Warner Chap-
pell Music est la branche d’édition musicale
de Warner Music Group. Il comprend des
centaines de chansons des 26 albums studio
de M. Bowie, tels que «Space Oddity»,
«Changes», «Life on Mars ?», «Starman» et
«Rebel Rebel». 

Il compte également une sortie d’album
posthume, “Toy”. “Nous sommes vraiment
ravis que le corpus musical de David Bowie
soit désormais entre les mains compétentes
de Warner Chappell Music Publishing”, a
déclaré Allen Grubman, avocat des héritiers

de David Bowie. “Ce ne sont pas seulement
des chansons extraordinaires, mais des mar-
queurs qui ont changé à jamais le cours de

la musique moderne”, a indiqué, dans un
communiqué, le patron de WMC, Guy
Moot.
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Parution d’un ouvrage sur 
“Le défi de l’Islam en Italie’’

Warner Music s’offre le répertoire de
David Bowie pour 250 millions de dollars
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Souvent décrit comme le fils pré-
féré d'Elizabeth II, le prince An-
drew a longtemps fait figure de

playboy et de militaire courageux. Il
apparaît aujourd'hui comme un paria,
accusé dans le scandale d'agressions
sexuelles lié au financier américain dé-
cédé Jeffrey Epstein.

Jadis vu comme un héros de la
guerre des Malouines (1982), durant
laquelle il a combattu à 22 ans en tant

que pilote d'hélicoptère, le duc
d'York, 61 ans, a dû renoncer à toutes
ses activités publiques, une décision
humiliante et rarissime pour un mem-
bre de la famille royale.

Son amitié avec la mondaine bri-
tannique Ghislaine Maxwell est deve-
nue encore plus embarrassante la
semaine dernière quand celle-ci a été
reconnue coupable à New York de
trafic sexuel de mineures, commis au
profit d'Epstein.

Alors que le prince tentait de faire
profil bas, une plainte au civil déposée
en août contre lui par une victime l'a
remis sur le devant de la scène.

Dans cette plainte, dont la défense
d'Andrew tente d'obtenir le classe-
ment, l'Américaine Virginia Giuffre,
38 ans, l'accuse de l'avoir agressée
sexuellement à trois reprises en 2001,
quand elle avait 17 ans.

Ces faits auraient été commis par
l'entremise du couple formé par
Ghislaine Maxwell et son compagnon
et complice Jeffrey Epstein, lequel
s'est suicidé en prison à New York en
août 2019 avant son procès.

Une photo de l'époque, très mé-
diatisée, montre le prince et l'adoles-
cente se tenant mutuellement par la
taille, avec Ghislaine Maxwell à l'ar-
rière-plan.

Le second fils de la reine Eliza-
beth II, neuvième dans l'ordre de suc-
cession au trône, nie farouchement
ces accusations. Il a tenté de se défen-
dre dans une interview à la BBC en

novembre 2019, jugée calamiteuse.
Apparaissant arrogant et dénué de
compassion, il n'a pas exprimé un seul
regret pour son amitié avec Epstein ni
la moindre empathie pour les victimes
de celui-ci.

Après le verdict contre Maxwell,
"il est maintenant perçu comme celui
qui fut l'ami proche non seulement
d'un pédophile condamné, mais aussi
d'une trafiquante sexuelle condam-
née", a souligné la rédactrice en chef
de Majesty Magazine dans le Sun, In-
grid Seward.

La presse britannique le dit aussi
sous pression pour renoncer à ses ti-
tres militaires, affirmant que son titre
de duc d'York serait aussi dans la ba-
lance.

Né le 19 février 1960 à Bucking-
ham Palace, dix ans après sa soeur la
princesse Anne, le prince Andrew est
le troisième enfant de la reine Eliza-
beth II et du prince Philip, et leur
deuxième fils. Enfant facile et plein
d'entrain, il passe pour le fils préféré
de Sa Majesté.

Jeune homme, Andrew, célibataire
convoité, multiplie les conquêtes,
avant d'épouser en 1986 la flam-
boyante Sarah Ferguson. La reine lui
octroie alors le titre de duc d'York.

Deux filles naissent de cette
union: les princesses Beatrice (1988)
et Eugenie (1990), mais le mariage est
éclaboussé par des écarts de conduite.
En 1992, "Fergie" est photographiée
seins nus au bord d'une piscine dans

le sud de la France, son conseiller fi-
nancier lui léchant les orteils.

Malgré leur divorce en 1996, An-
drew et Sarah affirment rester "les
meilleurs amis du monde" et la du-
chesse a pris sa défense.

Après leur séparation, le prince
Andrew se fait remarquer aux côtés
de femmes aux seins nus en vacances
en Thaïlande, ou participant à une
soirée sur le thème "prostituées et
proxénètes" aux Etats-Unis avec
Ghislaine Maxwell.

Après 22 ans dans la Marine, il de-
vient le représentant spécial du
Royaume-Uni pour le commerce in-
ternational, mais est critiqué pour ses
dépenses fastueuses aux frais du
contribuable.

Ses relations avec des familles de
dictateurs, dont celle du Libyen
Mouammar Kadhafi, sont aussi vues
d'un mauvais oeil.

Ses liens avec Jeffrey Epstein,
condamné en 2008 pour avoir
conduit des jeunes filles à se prosti-
tuer, remontent à la surface en 2011.
Cette relation était "mal avisée", a re-
connu le prince.

Discret depuis son retrait de la vie
publique, il est parfois photographié
aux côtés de sa mère, à cheval ou au
volant sur l'un des domaines royaux,
où il vit en reclus. Il ne figurait même
pas sur la photo de mariage de sa fille
Beatrice en 2020.

“
Après 22 ans dans 
la Marine, le Prince
Andrew devient le
représentant spécial
du Royaume-Uni
pour le commerce
international, mais
est critiqué pour ses
dépenses fastueuses
aux frais du 
contribuable 

Le prince 
Andrew
Du prestige 
militaire à la 
disgrâce pour 
agressions 
sexuellesPo
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ATS LIFTING ENERGY
SARL

I-  Au terme d’un assemble
générale extraordinaire les
associes de la société « ATS
LIFTING ENERGY SARL »
sise au : LOT VIADICCI
RES RANIA IMM F 1ER
ETG APPRT N°2 AIN
HARROUDA MOHAM-
MEDIA- ils ont décidé ce
qui suit :
Augmentation de capital de
100 000.00 dhs à 5 000 000.00
dhs de la société « ATS LIF-
TING ENERGY SARL »
II-  Le dépôt légal a été effec-
tué au secrétariat–greffe du
tribunal de première ins-
tance de Mohammedia le
27/12/2021 Sous le N°2715
III- La déclaration de modi-
fication à été déposé le
27/12/2021 sous le N° 3016

N° 081/PA_____________
« AYYATI CAR »    

La Cession de Parts
Sociales et  La

Transformation 
de la forme Juridique

de la Société
- Au terme d’un Procès-ver-
bal de L’AGE de la société *
AYYATI CAR * S.A.R.L A.U,
du 20/12/2021 enregistré
Le 22/12/2021, les  associés
de la dite société ont décidé
ce qui suit :
* La Cession de ( 500 Parts )
dans la société par :
* Le Cédant   :  Mr DAH-

MANI ABDELHADI
( 500 Parts  Sociales)
* Le Cessionnaire :  Mr  SATI
MOUNIR                            (
500 Parts  Sociales)
* La Transformation de la
forme juridique de la société
d’une (S.A.R.L ) en (S.A.R.L
A.U ) (suite aux  différentes
modifications) 
* La Modification des arti-
cles 1, 6, 7 et 17 des statuts
* La Mise à Jour des Statuts
(suite aux différentes modi-
fications)
- Le dépôt légal a été effec-

tué au secrétariat  greffe du
Tribunal de 1er Instance de
Mohammedia Le
30/12/2021 Sous N°  2780
dont R.C N° 10071/Casa-
blanca.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION
LA GERANCE

N° 082/PA_____________

ANDUSTRIE
SOCIETE

A RESPONSABILITE
LIMITEE  Au capital 

de 100.000,00  dirhams
Siège social : RUE 17 M, 40
BOULEVARD ANOUAL,

N° 2, ETAGE 1, 
CASABLANCA
RC N°: 393813/
CASABLANCA
IF N°: 25006630

Aux termes d'un acte sous
seing privé en date du
03/12/2019, les associés de
la Société ANDUSTRIE
SARL, au Capital de
100.000,00 Dirhams, dont le
siège est à CASABLANCA,
RUE 17 M, 40 BOULEVARD
ANOUAL, N° 2, ETAGE 1
ont décidé ce qui suit :
• Cession des parts sociales :
500 (CINQ CENT) parts so-
ciales  appartenant à Mr DI-
BOUNE BOUAZZAOUI au
profit de Mr MOUNAJI AB-
DALLAH ;
• Transformation de la So-
ciété en une Société A Res-
ponsabilité Limitée
d’Associe Unique ;
• Mise à jour des statuts ;
• Pouvoirs à donner.
Le dépôt légal a été effectué
au Tribunal de Commerce
de Casablanca le 18.12.2019
sous le  N° 723896.    

N° 083/PA_____________
ANDUSTRIE

SOCIETE 
A RESPONSABILITE
LIMITEE  Au Capital
Social de 100.000,00 

Dirhams
Siège Social : RESIDENCE
FADLALLAH IMM F3 40

AIN CHOCK,
CASABLANCA
RC N°: 393813/
CASABLANCA
IF N°: 25006630

TRANSFERT DU SIEGE
SOCIAL

Aux termes d'un acte sous
seing privé en date du
19.07.2019, les associés de la
Société ANDUSTRIE SARL
au capital de 100.000,00 Di-
rhams, dont le siège est à
CASABLANCA, RESI-
DENCE FADLALLAH
IMM F3 40 AIN CHOCK,
ont décidé ce qui suit :
- Le transfert du siège social
à l’adresse suivante : RUE 17
M, 40 BOULEVARD
ANOUAL N° 2, ETAGE 1,
CASABLANCA ;

- La Modification corrélative
de l’article « 4 » des statuts ;
- Les Pouvoirs à donner.
Le dépôt légal a été effectué
au Tribunal de Commerce
de Casablanca le 14.10.2019
sous le  N° 716681.    

N° 084/PA_____________
ROYAUME DU MAROC 

MINISTERE
DE L’INTERIEUR  

PROVINCE 
DE KHENIFRA

SERVICE DES MARCHES
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
01/2022/INDH

Le 02 Février 2022 à 10
heures, il sera procédé dans
les bureaux de M. Le Gou-
verneur de la Province de
Khénifra à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres ouvert sur offres de
prix concernant : 
Etudes techniques et suivi
des travaux d’alimentation
en eau potable des Douars
relevant des communes :
Aguelmous, Sebt Ait
Rahou, Ait Ishaq, Lehri, Ait
Saadelli, Moulay Bouazza,
Tighassaline, El Borj et
Aguelmam Azegza-Pro-
vince de Khénifra
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès ser-
vice provincial des marchés
relevant du Secrétariat Gé-
néral de la Province de
Khénifra, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
: www.marchespublics.
gov.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
Dix mille Dirhams
(10.000,00 dhs).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de Quatre cent
huit mille dirhams TTC
(408.000,00 Dhs TTC)
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès ser-
vice provincial des marchés
relevant du Secrétariat Gé-
néral de la Province de
Khénifra, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
: www.marchespublics.
gov.ma
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents et la
dématérialisation des pro-

cédures de passation des
marchés publics doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27, 29, 31, 148,
149 et 150 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics, et l’arrêté du ministre
de l’économie et des fi-
nances n° 20-14 du 8 Kaada
1435 (4 Septembre 2014).
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Service
des Marchés ;
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit les déposés par voie
électronique au portail des
marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 04 du règle-
ment de consultation.
• Il est exigé pour le pré-
sent appel d’offres une
copie certifiée conforme à
l’original du certificat
d’agrément dans le do-
maine d’activité D17 

N° 085/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE
DE KHENIFRA
SECRETARIAT

GENERAL
SM/DBM

AVIS DE LA 
CONSULTATION 

ARCHITECTURALE
N° 01/2022/CAFDR

Le 01 Février 2022 à 10
heures, il sera procédé,
dans les bureaux de M. Le
Gouverneur de la Province
de Khénifra à l’ouverture
des plis des architectes rela-
tifs à la consultation archi-
tecturale pour : Etudes
architecturales et suivi des
travaux de construction
d’une école primaire au
centre Moulay Bouazza–
Province de Khénifra.
Le dossier de la consulta-
tion architecturale  peut
être retiré au service des
marchés de la  Province de
Khénifra, il peut être égale-
ment téléchargé à partir du
portail des marchés de

l’état ww.marches
publics.gov.ma
Le budget prévisionnel
maximum, hors taxe, pour
l’exécution des travaux à
réaliser est de : Deux mil-
lions huit cent soixante six
mille cent trente cinq di-
rhams (2.866.135,00 dhs)
hors taxe
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents et la dématé-
rialisation des procédures
de passation des marchés
publicsdoivent être
conformes aux dispositions
des articles 100, 101, 102,
148, 149 et 150 du décret n°
2-12-349 du 20-03-2013 rela-
tif aux marchés publics, et
l’arrêté du ministre de
l’économie et des finances
n° 20-14 du 8 Kaada 1435 (4
Septembre 2014). 
Il est prévu une visite des
lieux le 17 Janvier 2022. Dé-
part à partir du siège de la
province de Khénifra à 10
heures du matin (Non obli-
gatoire)
Les architectes peuvent : 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
d’ordre de la Province de
Khénifra ;
- Soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé de
réception au bureau précité
- Soit les remettre au prési-
dent du jury de la consulta-
tion architecturale  au
début de la séance et avant
l’ouverture des plis.
- Soit les déposés par voie
électronique au portail des
marchés publics
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 05 du règle-
ment de la consultation ar-
chitecturale.

N° 086/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
DE KHENIFRA
SECRETARIAT 

GENERAL
SM/DBM

AVIS DE LA
CONSULTATION 

ARCHITECTURALE
N° 02/2022/CAFDR

Le 01 Février 2022 à 11
heures, il sera procédé,
dans les bureaux de M. Le
Gouverneur de la Province

de Khénifra à l’ouverture
des plis des architectes rela-
tifs à la consultation archi-
tecturale pour : Etudes
architecturales et suivi des
travaux de construction
d’une école  primaire  au
centre Tighassaline–Pro-
vince de Khénifra.
Le dossier de la consulta-
tion architecturale  peut
être retiré au service des
marchés de la  Province de
Khénifra, il peut être égale-
ment téléchargé à partir du
portail des marchés de
l’état ww.marches
publics.gov.ma
Le budget prévisionnel
maximum, hors taxe, pour
l’exécution des travaux à
réaliser est de : Deux mil-
lions huit cent soixante six
mille cent trente cinq di-
rhams (2.866.135,00 dhs)
hors taxe
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents et la dématé-
rialisation des procédures
de passation des marchés
publicsdoivent être
conformes aux dispositions
des articles 100, 101, 102,
148, 149 et 150 du décret n°
2-12-349 du 20-03-2013 rela-
tif aux marchés publics, et
l’arrêté du ministre de
l’économie et des finances
n° 20-14 du 8 Kaada 1435 (4
Septembre 2014). 
Il est prévu une visite des
lieux le 17 Janvier 2022. Dé-
part à partir du siège de la
province de Khénifra à 10
heures du matin (Non obli-
gatoire)
Les architectes peuvent : 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
d’ordre de la Province de
Khénifra ;
- Soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau pré-
cité
- Soit les remettre au prési-
dent du jury de la consulta-
tion architecturale  au
début de la séance et avant
l’ouverture des plis.
- Soit les déposés par voie
électronique au portail des
marchés publics
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 05 du règle-
ment de la consultation ar-
chitecturale.

N° 087/PA
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Evénement très attendu
des amoureux du bal-
lon rond dans le conti-
nent africain, la 33è

édition de la Coupe d’Afrique des
nations (CAN), prévue du 9 jan-
vier au 6 février au Cameroun, a
pu résister aux différents écueils
pour voir le jour malgré les tu-
multes.

En effet, cet événement a fait
l'objet de plusieurs rumeurs sur
un éventuel report voire une an-
nulation en raison de la situation
épidémiologique ou de l'incapa-
cité du pays d'hôte d'organiser ce
rendez-vous. 

Ainsi, et en raison du climat
pluvieux au Cameroun, cette édi-
tion de la CAN, qui devait se tenir
en été, a été reprogrammée au
mois de janvier, permettant à
cette compétition continentale de
retrouver son créneau régulier
après avoir été décalée en été de-
puis l’édition 2019 en Egypte.

En juin 2021, des informa-
tions de presse ont rapporté que
le Cameroun est dans l’incapacité
d’organiser ce rendez-vous de
grande ampleur, ce qui aurait mis
la Confédération africaine de
football (CAF) dans l’embarras
pour reporter ou annuler la CAN.

Des doutes ont également
commencé à planer sur la capacité
du pays hôte à organiser la CAN
en octobre et novembre derniers
à cause des travaux inachevés au
stade Olembé poussant le comité

d’organisation de la CAF à accor-
der un ultimatum au Cameroun
pour finaliser ces travaux.

Le variant Omicron a égale-
ment jeté son dévolu sur cette édi-
tion après que le président de la
FIFA, Gianni Infantino a exprimé
son souhait de la reporter à une
date ultérieure.

Cette période a été en outre
marquée par une forte pression
sur le Comité exécutif  de la CAF,
notamment après que l'Associa-

tion des clubs européens ait ex-
primé son souhait que ce rendez-
vous du ballon rond africain soit
reporté afin de retenir les joueurs
stars du continent qui évoluent au
sein des championnats européens
sous prétexte des risques de
contamination par le coronavirus
et son variant Omicron.

Cette pression a pris de l’am-
pleur après que l'Association des
clubs européens a adressé une let-
tre à la FIFA menaçant de ne pas

libérer les joueurs africains pour
rejoindre leurs équipes nationales
à cause des mesures de quaran-
taine et des restrictions de voyage.

Mais les défenseurs du droit
du continent africain à organiser
son tournoi phare de football ont
rétorqué que ces objections ne
sont pas apparues lorsque les
joueurs se sont rendus au Cham-
pionnat d'Europe des nations l'été
dernier, de même qu'aucune
crainte du coronavirus n'a été ex-

primée malgré la présence du pu-
blic dans les terrains pour la pre-
mière fois depuis le début de la
pandémie. 

Les médias européens se sont
également jetés corps et âme dans
cette bataille, à l’instar du quoti-
dien britannique «Daily Mail» qui
a évoqué des menaces sur la sécu-
rité des joueurs à cause de la situa-
tion au Cameroun.

A son tour, le président de la
FIFA, Gianni Infantino, a pré-
senté lors d'une conférence de
presse une proposition relative à
la tenue de la CAN en septembre
ce qui résoudrait bien des pro-
blèmes, insistant sur la nécessité
de penser aux championnats eu-
ropéens dont les clubs comptent
plusieurs joueurs africains.

Le patron du football mondial
s’était réuni avec le Comité exécu-
tif  de la CAF dans une tentative
de convaincre ses membres de ne
pas organiser la compétition en
janvier, une proposition rejetée
par la CAF et le fraîchement élu
président de la Fédération came-
rounaise de football, Samuel
Eto’o.

La déclaration, le 20 décem-
bre, du président de la CAF, Pa-
trice Motsepe, est tombée comme
un couperet pour mettre un terme
aux rumeurs en annonçant que la
CAN sera organisée comme
prévu au Cameroun, excluant tout
report de cette manifestation
continentale.

Le président sénégalais
Macky Sall a mis la
pression sur la bande à

Sadio Mané mardi à quelques
heures de son départ pour la
Coupe d'Afrique des nations
(CAN), la pressant de rentrer
avec le trophée après deux fi-
nales perdues.

"Cette fois-ci, je ne parle
pas de finale mais de coupe.
Il faudra vous battre pour
nous ramener la coupe", a dit
le dirigeant sénégalais,
s'adressant en langue ouolof
au staff  et aux joueurs au pa-

lais présidentiel.
"Vous pouvez le faire.

Vous êtes les meilleurs aux
plans tactique, technique et
qualitatif", a-t-il poursuivi en
français, le reste étant à pré-
sent une question de "vo-
lonté" et de "combativité"
selon lui.

Le chef  de l'Etat a remis
le drapeau national aux
joueurs, qui avaient rallié le
palais à bord du train express
régional mis en service
quelques jours auparavant
entre Dakar et sa banlieue.

La Confédération africaine de
football (CAF) a fixé à 80%
le nombre de spectateurs

dans les stades accueillant l'équipe
du pays organisateur, et à 60% le
taux de remplissage pour les autres
matches comptant pour la 33ème
édition de la Coupe d'Afrique des
nations (CAN) qu'accueille le Ca-
meroun du 9 janvier au 6 février
2022.

"La capacité maximale de 80%
ne s'appliquera que pour les matchs
du pays hôte, le Cameroun, tandis
que le reste des matchs sera pla-
fonné à 60% de la capacité du
stade", a précisé la CAF dans un
communiqué publié sur son site of-
ficiel.

"Après plusieurs concertations
avec le gouvernement camerounais,
à la lumière des évolutions de la

crise sanitaire et des défis imposés
par la pandémie de Covid-19, la
CAF et le Comité local d'organisa-
tion ont convenu de plafonner entre
60% et 80%, la capacité des stades
pendant la Coupe d'Afrique des na-
tions TotalEnergies Cameroun
2021", souligne l'instance africaine.

Dans une circulaire adressée aux
fédérations des 24 sélections parti-
cipantes, l'instance justifie cette me-
sure par le souci d'adapter la jauge
au protocole sanitaire de la Covid-
19.

La CAF estime qu'une limita-
tion drastique des jauges des stades
pour ladite compétition "ne s'impo-
sait pas en l'état au Cameroun", et
qu'aucune limitation dans ce sens ne
lui a été imposée par les autorités lo-
cales.

Elle souligne cependant qu'à

titre volontaire, et en complément
des mesures préventives déjà adop-
tées, à savoir la vaccination et les
tests obligatoires pour tout specta-
teur, lesdites jauges "seront appli-
quées jusqu'à nouvel avis".

La confédération africaine as-
sure néanmoins qu'elle continuera à
observer avec attention l'évolution
de la situation sanitaire du pays d'ac-
cueil durant la compétition, en
adaptant ses contraintes sanitaires le
cas échéant.

A signaler qu'un protocole sani-
taire strict a été mis en place au Ca-
meroun. Les supporters devront
être entièrement vaccinés et présen-
ter un test PCR négatif  de moins de
72 heures, ou un antigénique
négatif  de moins de 24 heures, pour
assister aux matches de la compéti-
tion continentale.

Une jauge entre 
80% et 60% de spectateurs 

Le président du Sénégal met
la pression sur Mané et les
Lions en réclamant le titre

Une édition qui voit le jour
malgré les tumultes

Sport



Le virus frappe plusieurs sélections

C'est en effet son
statut de pays
hôte de la 33ème
Coupe d’Afrique

des nations (CAN-2021), qui
lui a valu une qualification
d’office, mais lui durcit en
même temps la tâche et le met
entre le marteau et l’enclume.

Certes, le Cameroun, en
accueillant de nouveau la
grande fête du football afri-
cain 50 ans après, sera porté
par la ferveur de tout un peu-
ple, mais sera également
confronté à une forte pression
d’une nation habituée au suc-
cès.

Un total de 21 participa-
tions, 5 fois vainqueurs, les
Lions indomptables auront la
lourde tâche d'ouvrir la com-
pétition à Yaoundé le 9 janvier
face au Burkina Faso dans le
cadre du groupe A. Ce sera un
choc entre les Lions indomp-
tables et les Etalons. Il s’agira
aussi d’une superbe affiche
dans le nouveau stade
d’Olembé où un écrin de
60.000 places va rugir de plai-
sir.

Pour cette CAN-2021, un
6ème titre paraît en effet à la
portée de la sélection de Toni
Conceiçao, qui, depuis 2019, a
réussi à bâtir un vrai collectif
homogène et bonifié par plu-
sieurs stars comme André

Onana, Zambo-Anguissa ou
encore Karl Toko-Ekambi, ce
qui fait du Cameroun le favori
naturel du groupe A.

En outre, l'équipe du Ca-
meroun est historiquement
difficile à manœuvrer chez
elle. Même si l’effectif  du Ca-
meroun n’est pas le meilleur
du continent, son statut de
pays hôte le place parmi les
prétendants sérieux au titre.
Le sélectionneur portugais des
Lions indomptables a, d’ail-
leurs, fixé comme objectif
"d’arriver au moins en finale".

Egalement, la récente
élection de la légende du foot-
ball camerounais, Samuel
Eto’o, à la tête de la Fédéra-
tion camerounaise de football,
pourrait enclencher une dyna-
mique positive pour une sélec-
tion dont la poule reste plutôt
abordable.

Le technicien Toni
Conceiçao avait dévoilé, le 22
décembre 2021, la liste des 28
Lions indomptables retenus
pour la CAN-2021 prévue du
9 janvier au 6 février 2022.

Dans cette liste, on re-
trouve de nombreux pension-
naires de la Ligue 1, à savoir
Stéphane Bahoken (Angers
SCO), Jean-Charles Castel-
letto (Nantes), Ignatius Ga-
nago (Lens), Harold
Moukoudi et Yvan Neyou

(ASSE), Junior Onana (Bor-
deaux), Ambroise Oyongo
(Montpellier) et Karl Toko-
Ekambi (Lyon).

D'anciens joueurs de la
Ligue 1 ont également été sé-
lectionnés comme Zambo-
Anguissa, James Léa-Siliki,
Vincent Aboubakar, Clinton
NJie et Eric-Maxim Choupo-
Moting.

Il est à noter que, malheu-
reusement, quatre joueurs de
la sélection camerounaise ont
été récemment testés positifs
à la Covid-19 et ont été placés
à l'isolement, quelques jours
avant le début de la CAN-
2021. Il s’agit de Pierre Kunde
Malong, Jean Efala Konguep,
Michaël Ngadeu Ngadjui et
Christian Bassogog.

Pire encore, l'attaquant du
Bayern de Munich et star de
l'équipe, Eric Maxim Choupo-
Moting, "a quitté l'entraîne-
ment avant son terme pour
une douleur aiguë au genou
droit", avait déclaré Serge
Guiffo, le responsable de la
communication des Lions in-
domptables.

Cela complique encore
plus la tâche des Lions in-
domptables qui affronteront,
en plus du Burkina Faso en
match d’ouverture, l'Ethiopie
(le 13 janvier) et le Cap-Vert
(le 17 janvier).
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Les Lions de l'Atlas poursuivent leur préparation à Yaoundé

Le Sénégal contraint à reporter 
son voyage au Cameroun

Le départ de la sélection du Sénégal pour la Coupe d'Afrique des nations de football, initialement
prévu mardi soir, a été reporté à hier mercredi, à cause de trois cas de Covid détectés dans l'effectif.

"Il y a au moins trois cas: Saliou Ciss, (Mamadou) Loum Ndiaye et Habib Diallo, en plus d'autres
cas suspects", a confié mercredi à l'AFP un responsable du ministère sénégalais des Sports.

Les Lions testés positifs --qui évoluent respectivement à Nancy (L2 française), au Deportivo Ala-
vés (Liga espagnole) et à Strasbourg (L1 française)-- "doivent être mis en quarantaine", a-t-il précisé,
ajoutant que le départ pour le Cameroun prévu mardi soir avait été remis à mercredi.

Le chef  de l'Etat sénégalais Macky Sall a remis mardi le drapeau national aux joueurs, qui figurent
parmi les favoris de la compétition et devraient décoller dans la soirée pour le Cameroun, où se dispute
la CAN du 9 janvier au 6 février.

Le Sénégal, qui n'a jamais gagné la CAN, a raté le coche en finale en 2000 contre le Cameroun et
en 2019 contre l'Algérie.

Les Lions, menés par l'attaquant de Liverpool Sadio Mané et le gardien de but de Chelsea Edouard
Mendy, affronteront dans le groupe B le Zimbabwe le 10 janvier, la Guinée le 14 et le Malawi le 18.

Les Tunisiens Jaziri et Msakni 
testés positifs

Un deuxième joueur, Seifeddine Jaziri, a été testé positif  au Covid-19 à cinq jours du début de
la CAN, a annoncé mardi la fédération tunisienne de football.

Lundi, la fédération avait annoncé la contamination du milieu de terrain, Youssef  Msakni.
Seifeddine Jaziri a été sacré meilleur buteur de la Coupe arabe de la FIFA, organisée en décembre

au Qatar, en inscrivant quatre buts.
L'instance tunisienne a souligné que le processus d'inscription des joueurs a été clôturé le 30

décembre 2021.
Or, la réglementation de la CAN n'inclut pas la possibilité de changer de joueur après cette

date, même en cas d'infection au Covid-19, d'autant que les équipes ont pu désigner 28 joueurs au
lieu de 23, comme c'était le cas auparavant.

Le sélectionneur de la Tunisie Mondher Kebair avait choisi une liste de 28 joueurs pour la com-
pétition continentale (9 janvier au 6 février), dans laquelle ne figurait pas Ferjani Sassi, qui évolue à
Al-Duhail au Qatar, atteint par le Covid-19.

Le gardien Mouez Hassan (Club Africain) a également été écarté après des prestations jugées
décevantes de l'ancien niçois lors de la Coupe arabe, où la Tunisie s'est inclinée en finale face à l'Al-
gérie.

La Tunisie a décroché le titre africain une seule fois dans son histoire, quand elle avait organisé
cette compétition en 2004.

Lors de la dernière édition en 2019, la Tunisie avait terminé à la 4e place.
Les Aigles de Carthage, qui évolueront dans le groupe F, affronteront la Gambie (20 janvier),

la Mauritanie (16 janvier) et le Mali (12 janvier).

La Gambie empêchée de remplacer 
ses joueurs atteints du Covid 

La Confédération africaine de football (CAF) a refusé à la Gambie de remplacer plusieurs de
ses joueurs contaminés par le Covid-19 pour disputer la Coupe d'Afrique des nations, a indiqué
mardi son entraîneur qui parle de "catastrophe" pour le petit de la compétition.

"Nous avons demandé à la CAF de remplacer certains de nos joueurs touchés par le Covid-19
mais la réponse est non. Ils nous ont dit qu'il y avait 28 joueurs et qu'on pouvait puiser dans ce nom-
bre", a dit le sélectionneur belge des "Scorpions" Tom Saintfiet s'exprimant sur les comptes sociaux
de la fédération.

"Si on en restait là, ce serait une catastrophe", a-t-il ajouté, sans préciser combien de joueurs
étaient porteurs du virus.

La Gambie, actuellement en préparation au Qatar avant de rentrer jeudi puis de rallier le Came-
roun, avait annulé ses deux matches de préparation contre l'Algérie samedi dernier et la Syrie mercredi
en raison de l'indisponibilité de 16 des 28 joueurs. Le sélectionneur avait invoqué sur Facebook le
Covid-19, mais aussi des maladies, des blessures et des restrictions de voyage.

La Gambie s'est qualifiée pour la première fois pour le tournoi continental. Elle doit affronter
le 12 janvier la Mauritanie, quatre jours plus tard le Mali, et la Tunisie le 20 janvier pour clore sa
phase de groupe.

La sélection nationale de foot-
ball continue de peaufiner sa
préparation, à Yaoundé, au

Cameroun, à une semaine peu s'en
faut, de son premier match comp-
tant pour la Coupe d'Afrique des

nations CAN 2021.
Les Nationaux ont effectué ce mardi une troisième

séance en présence des joueurs qui ont fait le voyage,
en attendant que ceux évoluant dans les championnats
étrangers, espagnol et anglais notamment, les rejoi-
gnent.

Comme lors de la précédente séance, le sélection-
neur national, Vahid Halilhodzic, s'est focalisé sur l'as-
pect physique et technique de l’équipe afin de permettre

aux joueurs d’être en jambes et apporter les "avant-der-
niers" ajustements tactiques avant le premier match les
opposant au Ghana.

Arrivés dimanche à Yaoundé, les Lions de l'Atlas
avaient effectué, lundi, deux séances d'entraînement.
Lors de la première séance, il était surtout question de
s'acclimater avec la température et l'environnement tro-
pical de ce pays africain afin de pouvoir tenir les 90 mi-
nutes de jeu, minimum, dans un climat chaud et très
humide.

Au cours de la seconde séance, le coach avait essayé
d'huiler les automatismes et d'apporter les dernières re-
touches technico-tactiques, mais également physiques.
Lors de la phases finale de cette 33-ème édition de la
CAN, le Maroc évoluera dans le groupe C, aux côtés

du Ghana, du Gabon et des Comores.
Les Lions de l'Atlas entameront le tournoi face aux

Black Stars le 10 janvier.

Une CAN-2021 à double tranchant
pour les Lions indomptables



Au vingt-troisième étage de la tour
abritant la Banque centrale euro-

péenne à Francfort, on pénètre par un
sas de sécurité dans un endroit secret: le
laboratoire de lutte contre les billets
contrefaits en euros en circulation.

Une pièce aux allures de salle de tra-
vaux pratiques d'un collège renferme
une série de machines sophistiquées,
entre un microscope pour la vision en
3D, une balance réglée au microgramme
près et un lecteur scientifique pour ana-
lyser la dizaine de signes apparents de sé-
curité insérés comme "signature" dans
chaque billet.

La poignée d'experts qui y travaille
est chargée de repérer les dernières tech-
niques d'imitation employées par les
faussaires.

Car la contrefaçon des euros reste,
20 ans après la mise en circulation des
espèces, une réalité, même si le nombre
a diminué au fil des années.

Environ 460.000 fausses coupures
en euros ont ainsi été retirées de la cir-
culation en 2020, soit une baisse de 18%
sur un an.

Par comparaison, il y a actuellement
environ 27 milliards de billets en euros
en circulation.

Les experts à Francfort doivent
mener un travail de fourmi, en compa-
rant au microscope les vraies des fausses
coupures à partir d'infimes détails de sé-
curité.

Sur un vrai billet en euros agrandi
près de soixante-dix fois sur l'écran d'un
ordinateur, l'intérieur du nombre
"vingt", sa valeur, ressemble ainsi aux
sillons d'un champ de labour, soulignant
une impression en relief, comme dé-
montré par l'équipe de la BCE. Une
grossière contrefaçon n'aurait pas le
même rendu.

Les citoyens dehors n'ont eux "pas
forcément le réflexe de bien regarder les
billets pour repérer facilement les imita-
tions", explique Eric Languillat, un des
experts de la Banque centrale.

La BCE sensibilise depuis des an-
nées le public via la méthode consistant
à "toucher, regarder, incliner" le billet.

Car "si on regarde bien un billet, la
qualité d'une contrefaçon étant en géné-
ral assez mauvaise, ce sera très facile de
l'identifier", assure M. Languillat.

Au final, le risque demeure malgré
tout "très faible" pour les consomma-
teurs de récupérer un faux billet, veut
croire aussi Jean-Michel Grimal, respon-
sable de la Division du développement
des billets au sein de la BCE.

Cela explique selon lui la "forte cote
de confiance" de la monnaie unique
comme moyen de paiement sécurisé au
sein de la population européenne, à près
de 80% selon les dernières enquêtes pu-
bliques.

La pièce stratégique du laboratoire,
posée dans un coin, est une armoire de

fer qui nécessite deux personnes pour
l'ouvrir, chacune connaissant une partie
d'une combinaison secrète.

Dedans sont stockés près de 1.000
billets imités, du 5 au 500 euros, qui ont
été analysés à cet endroit depuis une
vingtaine d'années.

Chaque pays de la zone euro dis-
pose de son propre centre des contrefa-
çons. Mais c'est à Francfort qu'est dressé
le catalogue des billets les plus "intéres-
sants" car les mieux imités, explique Eric
Languillat.

Ces données vont aider à leur tour

les forces de police comme Europol qui
traquent les réseaux criminels.

Les équipes de recherche et déve-
loppement de la BCE, chargées d'amé-
liorer la qualité et la sécurité des billets,
sont aussi intéressées par les découvertes
de ce laboratoire.

"Si on constate des efforts techno-
logiques particuliers déployés par les
contrefacteurs, les équipes de R&D vont
se demander s'il n'y a pas quelque chose
à mettre en place pour les contrecarrer",
explique M. Grimal.

Chaque année, l'institut monétaire

mobilise d'importants budgets pour ten-
ter de fabriquer des billets inimitables. Et
cette recette reste pour des raisons évi-
dentes secrète.

Le but est de "réduire le risque de
contrefaçon à zéro ou presque", selon
M. Grimal, un ingénieur, qui fut cher-
cheur chez Saint-Gobain avant de re-
joindre le monde des banques centrales.

Les efforts déployés par la BCE res-
tent "un très bon investissement en
comparaison du coût que représenterait
une crise de contrefaçon" majeure en
zone euro, est-il convaincu.

Expresso

Tarte au chocolat

Pour la pâte
1 pâte sablée
Pour la garniture
500 g de crème liquide
300 g de chocolat noir pâtissier
2 oeufs

Préparation : 
1- Garnissez un moule avec la pâte

sablée et faites-la cuire à blanc (sans
garniture) à 170°C de 30 à 35 minutes.
Adaptez le temps de cuisson selon
votre four, certains ne nécessitent
qu'une vingtaine de minutes.

Laissez le four en route pour la
cuisson de la tarte garnie.

2- Faites fondre le chocolat au
four à micro-ondes ou au bain-marie.

Quand les 3/4 sont fondus, laissez
hors du feu.

Ajoutez les oeufs au chocolat et
mélangez bien.

Ajoutez la crème liquide au mé-
lange et mélangez bien. La mélange va
épaissir car le chocolat est encore un
peu chaud.

3- Versez la crème au chocolat sur
le fond de tarte, lissez la surface puis
enfournez toujours à 170°C ou Th.6
pendant une quinzaine de minutes. Le
mélange doit être pris.

Dégustez-la à peine tiède.

L'enseigne de restauration rapide
israélienne BBB propose de-

puis quelques jours un burger végé-
tal, fabriqué et cuit par un robot qui
adapte cuisson et composition en
fonction des exigences des clients,
une nouveauté selon le fast food.

"C'est la première fois qu'une
machine fabrique automatiquement
un hamburger personnalisé", a af-
firmé à l'AFP Racheli Vizman, PDG
de SavorEat, la start-up israélienne
spécialisée dans la production d'alter-
natives à la viande à l'origine du
concept.

Chacun peut choisir la quantité
de protéines végétales ou de matières
grasses dans son steak ainsi que sa
taille ou sa cuisson via une applica-
tion, poursuit-elle.

Le "robot chef", de la taille d'un
grand four, peut fabriquer simulta-
nément trois steaks différents.

L'appareil mélange plusieurs in-
grédients comme des haricots, des
pommes de terre et des pois chiches
pour former une texture "qui res-
semble à celle de la vraie viande", ex-
plique Mme Vizman, qui a créé en
2018 sa société avec deux profes-
seurs universitaires.

Le tout est cuit en quelques mi-
nutes, assure-t-elle, soulignant que le

produit dépourvu de protéines ani-
males est cacher, conformément au
code alimentaire du judaïsme.

"La nouveauté", selon la PDG
du groupe BBB Ahuva Turgeman,
c'est que le client sélectionne les in-
grédients et le robot exécute sans que
personne ne touche le steak, qui est
ensuite mis manuellement entre
deux tranches de pain.

Les curieux pourront dans un
premier temps tester cette nouveauté
culinaire dans le restaurant de la ville
d'Herzliya, près de Tel-Aviv, pour en-
viron 60 shekels (17 euros), frites et

boisson incluses.
"Nous souhaitons répondre aux

envies des végétariens, végétaliens et
flexitariens" qui mangent occasion-
nellement de la viande, poursuit
Mme Turgeman.

Environ 5% de la population is-
raélienne se déclare vegan et le mar-
ché des alternatives à la viande est en
plein essor, selon SavorEat.

Racheli Vizman affirme vouloir
à l'avenir offrir aux ménages des cap-
sules qui produisent de la nourriture,
au même titre que les machines à
café.

Une chaîne de restaurants lance
des burgers préparés par un robot

A la BCE, un laboratoire secret anti-contrefaçons
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